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LOIS 


LOI n° 58-95 du 5 février 1958 sur les institutions de l'Algérie (1). 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont :a teneur 
suit: 
TITRE 1er 


De la personnalité de l'Algérie. 
Article 1°. 

L'Algérie est parte intégrante de la République française. 
_ Ses départements sont groupés en territoires qui gèrent libre- 
. ment et démocratiquement leurs propres aflaires. 
La République reconnaît et garantit la personnalité algé- 
- rienne. Elle tient compte de sa diversité en instituant l’au:o- 
- nomie des territoires telle qu'elle est définie par la présente 
Joi. 
Les institutions fédératives de l'Algérie résulteront de 
l'accord des territoires dans les conditions fixées au titre II. 

En Algérie, tous les citoyens de la République participent à 
_ la souveraineté française par leurs représentants au Parlement. 
Ils sont également représentés dans les autres assemblées 
prévues par la Constitution. 


Article 2. 


La République garantit en Algérie à tous les citoyens et 
citoyennes sans distinction de race, de religion ou d'origine, 
l'égale jouissance de toutes les libertés et de tous les droits 
politiques, économiques et sociaux attachés à la qualité de 
citoyen français; ils sont soumis aux obligations qui en 
découlent. 

La République prend sous sa sauvegarde les droits et libertés 
des diverses communautés et les garantit contre toute atteinte 
à l'équité dans leurs rapports mutuels de coexistence. 


Toute mesure politique, économique, sociale ou culturelle. 


comportant ou éntraînant une discrimination arbitraire est nulle 


et de nul effet. | 

La République garantit la liberté et la sincérité des élections, 
l'institution d’un collège électoral unique et l’équitable, authen- 
tique et obligatoire représentation des diverses communautés 


à tous les échelons. 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 5906); 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, en date du 18 novem- 
bre 1957, pris après rapport de M. Antonini, au nom de la commistion 
de politique généra'e (n° 417); 

Rapport de M. Gagoaire au nom de la commission de l'intérieur (n° 5963); 

Avis de la commission de suffrage universel (n° 390); 

Discussion les 26, 27 et 29 novembre 1957; 

Adoption le 29 novembre 1957. 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° G9, session 1957-1058); 


Rapport de M. André Cornu au nom de la commission de l’intérieur (n° 437, 
session 1957-1058); 
Avie de la commission de euffrage universel (n° 131, session 1957-1958); 
Discussion les 14, 45, 16 et 17 janvier 1958; 
Adoplion le 17 janvier 1958. 
4ssemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 6351); 
Rapport de M. Gagnaire au nom de la commission de l’intérieur (n° G3S8); 
Avis de la commission de suffrage universel (n° 6391); 
Discussion les 24 et 28 janvier 1058; 
Adoption le ?$ janvier 1958. 
Conseil de la République : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 4198, session ordinaire 
1957-1988); 
Rapport de M. Cornu au nom de la commission de l'ialérieur (n° 202, 
session ordinaire 1957-1958); 
Discussion et adoption le 30 janvier 1058. 
Assemblée nationale : 
Projet: de loi modifié par le Conseil de la Répub'ique (n° 6156): 
Rapport de M. Gagnaire au nom de la commission de l'intérieur (n° 6457); 


Discussion et adoption le 31 janvier 1058. 


TITRE II 


Des territoires autonomes de l'Algérie. 


Article 3. 


L'autonomie confère à chaque territoire le droit de gérer 
librement et démocratiquement ses propres aflaires par une 
assemblée territoriale et par un Gouvernement responsable 
devant elle dans les conditions par elle fixées. 

Sont réputées affaires propres au territoire toutes les 
affaires qui ne relèvent pas expressément des organes centraux 
République ou de leurs représentants, ou des collectivités 
ocales. 

L'assemblée territoriale peut assortir ses décisions à caractère 
général de peines correctionnelles ou de simple police. 


Article 4. 


Il est institué, dans chaque territoire, un conseii territorial 
des communautés, composé en nombre égal de citoyens de 
statut civil de droit commun et de citoyens de statut civil 
local. Il comprend, notamment, des représentants des orga- 
nismes économiques, syndicaux, sociaux et culturels. 

Le conseil territorial des communautés peut saisir l’assem- 
blée territcriale de toute proposition ou de tout projet relevant 
de la compétence de csile-ci. 

Le représentant de la République transmet les décisions de 
l'assemblée territoriale au conseil territorial des communautés 
qui se prononce sur leur conformité avec les principes énoncés 
à l’article 2. 

Si les deux assemblées ne peuvent se mettre d'accord dans 
le délai prévu à l'alinéa 2 de l'article 20 de la Constitution, le 
ministre dépositaire des pouvoirs de la République devra, suit 
promulguer la décision votée en dernière lecture par l'assem- 
blée territoriale, soit saisir ie conseil d'Etat statuant en 
commission arbitrale. 

Si celui-ci estime qu'il n’y a pas atteinte aux principes 
énoncés à l’article 2, la promulgat:on sera de droit effectuée 
par le ministre dépositaire des pouvoirs de la République. 


Article 5. 


Le représentant de la République dars le territoire désigre, 
après consullations, la personnalité chargée de former le 
Gouvernement et d'en choisir les membres. Elle présente 
celui-ci à l'investiture de l’Assemblée territoriale. Le représe:.- 
tant de la République signe l'acte nommant les membres du 


Gouvernement. 


TITRE 
De l'établissement des institutions fédératives ce l'Algérie. 
Article 6. 


Après un délai de deux ans suivant sa constitution, chaque 
assemblée territoriale pourra, par décision, déterminer celles 
de ses attributions qu'elle entend confier aux orgar.es fédéra- 
tifs dans un but de coordination et sans pouvoir porter atteinte 
à l’autonomie du territoire. 


Article 7. 


Lorsque les décisions prévues à l’article précédent auront 
été prises par la majorité des assemblées terrilorialès, une 
assemblée fédérative sera réunie, 

Elle comprendra ceux sections: la première sera composée 
de délégués de toutes les assemblées territoriales; la secétde 
de délégués de tous les conseils territoriaux des communautés 
désignés, pour chaque conseil, en nombre égal par les citoyens 
de statut civil de droit commun et par ceux de statut civil 
local composant ledit conseil. Les sections délibèrent en com- 
mun et votent successivement, 

La deuxième section se prononce sur la conformité du vote 
de la première avec les principes énoncés. à l’article 2; si les 
deux sections ne peuvent se mettre d'accord, la procédure 
prévue à l’article 4 devient applicable, 
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Un conseil fédératif, composé de délégués élus en nombre 
égal par chaque assemblée territoriale et pour une durée déter- 
muinée dans les conditions fixées à l’article 17, sera chargé 
de l'exécution des décisions de l'assemblée fédérative réguliè- 
rement promulguées. 

Dix-huit mois après l'élection de toutes les assemblées ter- 
ritoriales, le Gouvernement déposera un projet de loi détermi- 
nant les conditions de fonctionnement du conseil fédératif. 
Ceiles-ci seront fixées par décret si cette loi n’a pas élé votée 
avant la réunion de l’assemblée fédérative. 


TITRE IV 
De la souveraineté nationale. 


Article 9. 


Sont réservées au Parlement et au Gouvernement de la 
République selon leurs attributions respectives, les matières 
suivantes : 

Nationalité, droit commun en matière civile; 

Affaires extérieures, défense rationale, notamment recrute- 
ment et places militaires, sécurité générale ; 

Organisatior, institutionnelle de l'Algérie suivant la procédure 
prévue à l’article 16 et régime électoral; 

Monnaie, change, Trésor, douanes, impôts et dépenses d'Etat; 

Justice, droit pénal sous réserve des dispositions de l’article 3: 

Organisation et contrôle des branches d’enseignement ou des 
établissements délivrant des diplômes de la République dans 
les conditions et limites déterminées par les décrets prévus à 
l'article 17; 

Régime du domaine public national, des mines et de 
l'énergie ; 

Services publics d'Etat et établissements publies nationaux 
ne les conditions déterminées par les décrets prévus à 
’article 17. 


Article 10. 


Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République en 
Algérie dirige les services de l'Etat à l'exception de ceux de 
la justice et de l'éducation nationale. 

Il a autorité sur les représentants et sur les délégués du 


Gouvernement de la République. 
Il veille au respect des institutions, droits et libertés définis 


et garantis par la Constitution et par la présente loi. 
Il présidera les délibérations du conseil fédératif. 


Article 11. 


Le représentant de la République dans chaque territoire 
est nommé par décret du Président de la République en conseil 
des ministres. 

Sous la haute autorité du ministre dépositaire des pouvoirs 
de la République et pour l'exécution des missions confites à 
celui-ci, il assure la direction générale de l’activité des fonc- 
tionnaires de la République et veille, en ce qui concerne le 


territoire, au respect des institutions, droits et libertés définis 


et garantis par la Constitution et par la présente loi. 


Article 12. 


Le ‘représentant de la République dans chaque territoire 
préside les délibérations du gouvernement du territoire. M 
promulgue, dans les quinze jours, les décisions prises par 
l'Assemblée territoriale, sous réserve des dispositions prévues 
à l’article 4. 

Dans un délai de quinze jours suivant la dernière lecture, 
il peut former un recours contentieux devant le conseil d'Etat. 

Ce recours est suspensif de la promulgation. 

I1 doit être jugé dans un délai de six mois; passé ce délai, 
le recours est caduc et la promulgation est obligatoire. 

Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République pro- 
mulguera les décisions de l’Assemblée fédérative dans les 
mêmes conditions et sous réserve des dispositions de l'article 7. 


| 


TITRE V 


Du développement économique et social de l'Algérie. 
Artiole 13. 


Le développement économique et social de l’Algérie est 


garanti par la République française. 

Le fonds d'équipement institué par le décret n° 57-923 du 
10 août 1957 recevra du budget de l'Etat les subventions et 
garanties appropriées. 

Un décret pris dans la forme prévue à l’article 13 du décret 
précité organisera la participation des territoires à l'élabori- 
tion du programme financé par le fonds. 


TITRE VI 
Dispositions transitoires. 
Article 14. 


A titre transitoire, les assemblées territoriales pourront être 
composées de personnalités désignées par les conseils muni- 
cipaux et les conseils généraux ou les assemblées qui en 
tiennent lieu; les conseils territoriaux des communautés pour- 
ront être composés de personnalités désignées par le ministre 
dépositaire des pouvoirs de la République, notamment sur 
présentation des organismes économiques, syndicaux, sociaux 
et culturels. 

Un conseil consultatif provisoire, formé en nombre égal de 


| délégués de chaque gouvernement territorial et présidé par le 


ministre dépositaire des pouvoirs de la République, assistera 
celui-ci dans le transfert aux organes des territoires des compé- 
tences qui leur sont dévolues par la présente loi. 


Article 15. 


Le gouvernement général de l'Algérie est supprimé. 

Les mesures transitoires nécessitées par la répartition entre 
les instilutions ou organes prévus par la présente loi des 
compétences et services du gouvernement général de l'Algérie 
seront prises par décret dans les conditions prévues à l’ar- 
licle 17. 

TITRE VI 


De l'évolution des institutions de l'Algérie. 
Article 16. 


La République française reconnaît et garantit les possibilités 
d'évolution des institutions de l'Algérie au sein de la Répu- 
blique et dans le respect des droits et libertés des citoyens 
et L.. communautés ainsi que des dispositions constitulion- 
nelles. 

Lorsque des délibérations concordantes des assemblées terri- 
toriales et de l'assemblée fédérative, après avis des conseils 
territoriaux des communautés, proposeront la modification des 
institutions prévues par la présente loi, le Gouvernement sera 
tenu d'en saisir le Parlement. 


TITRE VIH 


Dispositions diverses. 
Article 17. 


Des décrets en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre de l'Algérie et des ministres intéressés, après avis 
du Conseil d'Etat, prendront en toutes matières les dispo- 
sitions nécessaires à la mise en œuvre de la présente loi. 

Ils pourront modifier, abroger ou reprendre les disposi- 
tions législatives existantes. 

Ils devront être déposés au plus tard le 1#* octobre 1958, 
avec demande de discussion d'urgence, sur le bureau de 
l’Assemblée nationale et, simultanément, sur le bureau du 
Conseil de la République. Toutefois, celui-ci ne pourra en 
délibérer qu'après que l’Assemblée nationale aura disposé, à 
dater du dépôt, d'un délai d'un mois pour statuer. Le Conseil 
de Ja République devra alors se prononcer dans un délai de 


quinze jours. 
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Les décrets entreront en vigueur, si le Parlement n'a pas 
statué à leur égard, dans un délai de trois mois après leur 
dépôt. Le délai est suspendu de plein droit hors session et 
pendant les interruptions de sessions. # = 


Article 18. 

Les décrets visés à l’article précédent détermineront 
notamment : 

Les limites des territoires; 

Les modalités de formation des organismes institutionnels 
prévus par la présente loi, ainsi que lesiconditions d'exercice 
de leurs attributions; 

Les conditions d'exercice des attributions dévolues au 
ministre dépositaire des pouvoirs de la République et aux 
représentants de la République ; 

Les conditions dans lesquelles le Conseil d'Etat statuera en 
commission arbitrale ; 

La liste des services et établissements publics nationaux; 

L'adaptation de l’organisation des collectivités locales ; 

Les conditions d’application à l'Algérie des lois et règle- 
ments de la République dans les matières visées à l'article 9, 


Article 19. 


La loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947, portant statut 
organique de l'Algérie, cessera d’être applicable dans toutes 
ses dispositions contraires à la présente loi et au fur et à 
mesure de la publication des décrets prévus à l’article 17. 

La présente loi n’est pas applicable aux territoires visés 
par la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 sur l’organisation 
commune des régions sahariennes; ces territoires continuent 
à être régis par les dispositions de eette loi et des textes pris 
pour son application. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 5 février 1958. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
F* de la jeunesse et des sports, 
Le ministre des finances, RENÉ BILLÈRES. 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD BONNEFOUS. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Le ministre de l'agriculture, GÉRARD JAQUET. 


ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
ANTOINE QUINSON, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
PIERRE GARET. 
Le ministre du Sahara, 


Le ministre de l'Algérie, MAX LEJEUNE, 
ROBERT LACOSTR. 


LOI n° 58-96 du 5 février 1958 relative aux élections territoriales, 
départementales et communales en Algérie (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assembiée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Les élections aux assemblées territoriales d'Algérie ont 
lieu au suffrage universel dans le cadre du collège unique 
prévu par l'alinéa 4 de l'article 2 de la loi sur les institutions 
de l'Algérie et au serutin uninominal à un tour avec repré- 
sentation proportionnelle. 

Pour ces élections, ces territoires sont divisés en circons- 
criptions. 

Les conditions dans lesquelles sont instituées les circons- 
criptions électorales des territoires sont fixées par les décrets 
prévus à l'alinéa 2 de l'article 15. 


Article 2. 


Dans chaque circonscription, le candidat qui obtient le plus 
grand nombre de voix est proclamé élu. 


Article 3. 


Lorsque des formations politiques se font enregistrer comme 
devant présenter des candidats dans huit circonscriptions au 
moins et les présentent effectivement, les voix obtenues par 
les candidats de chaque formation dans l’ensemble du territoire 
sont additionnées et attribuées à cette formation. 


Les formations visées à l'alinéa précédent pourront com- 


. prendre des candidats d'un ou de plusieurs partis ainsi que 


des candidats isolés. 

Le nombre total de voix attribué à la formation politique 
qui compte le plus grand nombre de candidats élus par appli- 
cation de l’article 2 est divisé par ce nombre. Le quotient 
de cette division constitue le dénominateur électoral. 


Lorsque plusieurs formations arrivent en tête avec un 
nombre égal de candidats élus par application de l'article 2, 
le dénominateur électoral est constitué par le quotient le plus 
faible. 


Loi n° 58-06. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 


Projet de loi (n° 6004): 

Rapport de M. Jean-Paul David au nom de la commission du suffrage un 
versel (n° 6007); 

Discussion les 28 et 29 novembre 1957; 

Adoption le 29 novembre 41951. 

Conseil de la République : 

Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 60, session 1957-1058); 

Rapport de M. Valentin au nom de la commission du suffr. iversel, 
(n° 155, session 1957-1958); 

Avis de la commission de l'intérieur (n° 456, session 1957-1058); 

Discussion les 14, 45, 146 et 17 janvier 1958; 

Adoption le 17 janvier 1958, 


Assemblée nationale : 


Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 6352); 


Rapport de M, Jean-Paul David au nom de-la commission du suffrage 
versel (n° 6367); 


Discussion et adoption le 28 janvier 1958. 
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| Lorsque la moitié des sièges de circonscription n’a pas été 


attribuée aux formations politiques visées au premier alinéa, 
le dénominateur électoral est constitué par la somme des voix 
obtenues par les candidats élus en application de l’article : 
divisée par le nombre de circonscriptions. 


Article 4. 


Chaque formation a droit à autant de sièges que le nombre 
total de voix par elle obtenu dans l’ensemble du territoire 
contient de fois le dénominateur électoral. 

Les fractions sont arrondies au nombre entier immédia- 
tement inférieur ou supérieur selon qu'elles n'atteigneni pas 
ou atteignent un demi. 

Il est attribué à chaque formation un nombre de sièges 
complémentaires égal à la différence entre le nombre total 
de sièges auxquels elle a droit et le nombre de sièges qu ‘elle 
a obtenus par application de l’article 2. 

Les sièges complémentaires sont attribués au sein de chaque 
formation à ceux de ses candidats non proclamés élus par 
application de l'article 2 qui ont obtenu le plus fort pourcen- 
tage de voix par rapport aux suffrages exprimés dans la 
circonscription où ils se sont presentés. 


Article 5. 


Le contentieux des élections aux assemblées territoriales 
relève du Conseil d'Etat dans les conditions, formes et délais 
fixés par règlement d'administration publique. 


TITRE 
Des élections aux conseils généraux. 


Article 6. 


Les élections aux conseils généraux ont lieu dans les condi- 
tions prévues au titre précédent. Toutefois, le contentieux de 
ces élections reste dévolu au tribunal administratif. 


Article 7. 
Pour ces élections, les départements sont divisés en 
circonscriptions. 
Les conditions dans sont instituées les cir- 
conscriptions électorales sont fixées par les décrets prévus à 
l'alinéa 2 de l’article 15. 


Article 8. 


Pour bénéficier des dispositions prévues aux articles 3 et 4, 
chaque formation doit présenter des candidats au moins dans 
quatre circonscriptions du département, 


Le régime électoral prévu aux articles 288 et 301 à 308 
inclus du code électoral s'applique à toutes les communes 
d'Algérie. 


40. 
Lorsqu'il existe dans üne commune 100 habitants et plus 


‘dont le stâtut civil ést différent de celui de la majorité des 


habitants de la commune, il est obligatoirement procédé au 
sectionnement électoral par le représentant de la Iépublique 
ou son délégué. 


Les listes électorales de la section peuvent comprendre des 


— électeurs qui n’y sont pas domiciliés. 


Chaque section élit un nombre de conseillers proportionné 
au nombre de ses électeurs. Toutefois, si la commune est 
divisée en deux sections, aucune d'elles ne peut avoir moins 
de quatre conseillers à élire. 


Cette règle s'applique dans une commune divisée en trois 
sections lorsqu'il y existe deux groupes minoritaires de plus 
de 100 habitants ayant des statuts civils ou coutumiers 
différant entre eux et également différents de celui de la 
majorité. L'application des dispositions du présent alinea ne 
peut avoir pour effet de donner à l’ensemble des sections 
minoritaires une représentation supérieure aux deux cin- 
quièmes du nombre des conseillers municipaux, sauf si le 
nombre d'habitants appartenant aux divers groupes minori- 
taires dépasse ce pourcentage, 

L'un des conseillers de chaque section est désigné par ses 
collègues de la même section pour remplir les fonctions 
d’adjoint spécial défini par les décrets prévus à l'alinéa 1* 
de l’article 15. 


Article 11. 


Lorsqu'il existe dans une commune plus de 10 et moins 
de-100 habitants dont le statut civil est diflérent de celui de 
la majorité des habitants de la commune, le représentant de 
la République ou son délégué désigne parmi eux un conseiller 
municipal. 

Ce conseiller municipal remplit les fonctions d’adjoint 
spécial dans les conditions prévues à l'article 10 ci-dessus. 


TITRE IV. 


Article 12. 


Les citoyens français nés en Algérie qui, par application 
des dispositions législatiwes et réglementaires en vigueur, y 
exercent leur droit de vote le font dans la commune où ils 


remplissent les conditions de résidence ou d'intérêt fixées par 
les décrets prévus à l'alinéa 2 de l’article 15. 


A défaut de remplir ces conditions, ils exercent leur droit 
de vote dans la commune du lieu de leur naissance. 


Les citoyens français qui ne sont pas nés en Algérie y 
exercent leur droit de vote dans la.commune où ils remplissent 
les conditions de résidence ou d'intérêt fixées par les décrets 
prévus à l’alinéa 2 de l'article 15. 


Article 13. 
Un décret déterminera la date des élections de chaque assem- 


ou catégorie d'assemblée. 


Article 14. 
Les dispositions contraires à la présente loi cesseront de pro- 


.duire effet au fur et à mesure de l'application des décrets prévus 


à la présente loi. 


Article 15. 


Des décrets en Conseil d’Etat détermineront les modalités 


d'application de la présente loi. 
Des décrets, pris conformément à l’article 17 de la loi sur 


les institutions de l'Algérie, fixeront les circonscriptions élec- 
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torales prévues aux articles premier et 7 de la présente loi, 
les conditions requises pour être électeur, les conditions d'éligi- 
bilité, la durée des mandats électifs ainsi que les modalités 
d'application de l’article 12 de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 5 février 1958, 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Le ministre de l'intérieur, JACQUES CHABAN-DELMAS. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pian, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. . 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le ministre du travail et de La sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des anciens combattants 
#7 et victimes de guerre, 
ANTOINE QUINSON. 


Le ministre de la reconstruction ‘et du logement, 


PIERRE GARET. 
Le ministre du Sahara, 
| MAX LEJEUNE. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Désignation d'un enquêteur au comité cer:-al d'enquête 
sur le coût et ie rendement des services publics. 


Par arrêté en date du 5 février 1958, est désigné en qualité 
d'enquéteur au titre du comilé central d'enquête sur le coût el le 
rendement des services publics : 

M. Jean Raynaud, auditeur à la cour des comptes. 


Ecole nationale d'adminisiration. 


Par arrêté du 29 janvier 1958, Mlle Jacqueline Boissière, secrétaire . 


adjoint principat à l'école nationale d'administration, est mise en 
Position détachée auprès dé l'intendant militaire, directeur de la 
Caisse nationale militaire de sécurité sociale, pour exercer i’emploi 
de chef de centre pour une durée de cinq ans, à compter du 
février 1957. 


— 


M'NISTERE DE LA JUSTICE 


<Déoret du 31 janvier 1958 meitant tin à la position « sous los 


drapeaux » de deux magistrats et plaçant deux magistrais 


Par décret en date du 31 janvier 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de ja inagisirature : 

IL est mis fin, à compter du 19 décembre 1957, aux dispositions 
du décret du 30 décernibre 19%5 par lesquelles M, Guilloux juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Rennes, a été placé ans 
la position « sous les drapeaux ». 

Il est mis fin, à compter du 1* septembre 1927, aux dispositions 
du déeret du 29 ma: 1956 par lesquelles M Masse, suppléant rétribué 
du juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Uran, a été piacé 
dan: ja posilion « sous tes drapeaux » 

M. Carrouée, juge suppléant du ressort de 1a cour d'appel de 
Nancy, est placé dans la position « sous les drapeaux » à compler 
du 9 janvier 1958. 

M. Boulard, nommé juge supptéant du ressort de la cour d'appel 
de Rennes par décret du 24 décembre 1957, sera, à compter de son 
installation dans lesdiles fonction:, placé dans la position « sous les 
drapeaux », 


Décrets du 31 janvier 1958 admettant des magis‘rats 
à faire valoir lours troits à la retraite et leur conférant 


Par décret en date du 31 janvier 1958, pris sur la proposition du. 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Grivel, conseiller à la 
cour de up de Pau, est- admis à faire valoir ses droits à la 
retraile, à compter du 19 février 1958 {limite d'âge), el est nommé 
conseiiler honoraire à ladite cour. 


Par décret en date du 31 janvier 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistratue, M Bouchard, vice-président au 
tribunal de première instance de la Seine, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 18 février 1%58 (limite d'âge), 
et est nommé vice-président honoraire audit tribunal, 


Par décret en date du 31 janvier 1958, pris sur 1a proposition dn 
-Conseil supérieur de la magistrature, M. Heitz, président du tribunal 
de première instance de Mulhouse, est admis à faire Vaioir ses 
‘droits à la retraile, à compter du 27 février 1958 (limite d'age), 
et est nommé président honoraire dudit tribunal. 


Par déeret en date du 31 janvier 1958. pris sur la proposition dun 
Conseil sapérieur de la magistrature, M. Leher, juge au tribunal 
de première instance de Bordeaux, est admis À faire vatoir ses 
droits à la retraite, à compter du 12 février 1958 (lunite d'âge), et 
est juge honoraire audit tribunal. 


Décret du 1° février 1958 admettant un juge de paix 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par dicret en date du fer février 1%8, pris eur la proposition da 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Baïmigère, juge de paix. 
d'Argenton-sur-Creuse, Eguzon, Saint-Gauitier et Saint-Benoît-du-Sauit 
(Indre), est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à ia 


retraite. 


Décret du 31 janv'er 1958 portant cessation de fonctions 
(justice musulmane). 


Par décret en date du 31 janvier 1958: 

Sont admis à cesser leurs foncuons pour compter du 31 décembre 
1957, en applicaiion de l'articie 1er (2 alinéa) du décret du 
6 avril 1930: 

MM. Si Ahmed Si Ahcène, aoun à la imahakma d'Aiger (2 cir- 
consecriplion). 
Kohli Khelil, aoun à la ge de Zemmôra (Oran). 
Ahmed, aoun à la mahafkma de Zemmorah (Constan- 
ine). 
Bounebai E' Hattab, aoun à la mahakma de Cherchell. 
Kadi Mebarek ben Mohammed adel à a mahakma de Souk- 


Ahras 
Zilouni Abdelkader, aoun à la mahakma de Via!ar. 

M. Boulahbal Tahar ben Hocine, aoun à la mahakma de Tébessa, 
à ses fonctions pour compter du 31 décembre 
“oi, en application de l'articie fer (fer alinéa) du dé i 
G avril 1930. : 


—* © 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Correspondance entre certains corns et categories d'emploi de l’admi- 
nistration marocaine et les corps et ceté£ories d'emploi du minis- 
l'éducation nationale (direction de l’enseignement tech- 
nique). 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, le secrétaire d'Etat à la fonction 
1 et à la réforme administrative, le secrétaire d’Elat au 

uaget, 

Vu la loi n° 55-782 du 4 août 1956 relalive aux conditions de reclas- 
sement des ionctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 susvisée et notamment ses articles 4er, 3 et 4, 


Arrêtent: 


Art, 4%, — Par application de l’article 4 du décret susvisé le 
6 décembre 1956, la correspondance entre certains corps êt catégories 
d'emploi de l’administration marocaine et les corps et catégories 
d'emploi du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports est fixée conformément au tableau ci-après: 


MINISTÈRE 
de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports. 


CADRES MAROCAINS 


Direction de l’ense‘gnement technique. 


1) Professeur technique chef d'atelier 


4) Contremaître et contre- 
des centres d’appreptlissage, 


maitresse de l’ensei- 
gnement technique. 


2) Maître et maîtresse de 
travaux manuels. 


2) Professeur technique adjo'nt des cen 
tres d'apprentissage 


ou 
2) Professeur technique chef d'atelier 
des centres d'apprentissage. 


2) Directeur et ins'‘iluteur | 3) Directeur de centre d’apprenlis- 
des écoles profession- sage (1) 
nelles du premier de- ou \ 
gré. 3) Professeur d'enseignement technique 


théorique (2). 
3) Professeur d'enseignement géné- 
ral (3). 


(1) Correspondance réservée aux instituteurs du cadre général 
chargés de la direction d’une école professionnelle assimiiée à un 
cours complémentaire et préparant au C. A. P. 

(2) Correspondance réservée aux instituteurs du cadre général 
titulaire du C. A. E. T. enseignant dans un centre de formation 
professionnelle assimilé à un cours complémentaire et préparant au 
C. A. P., option laissée aux intéressés. 

(3) Correspondance réservée aux instituteurs du cadre général 
non lilulaires du C. A. E. T. enseignant dans un centre de formation 
assimilé à un cours complémentaire et préparant au 
C. À. 


Art, 2 — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le secrétaire 
d'Etat à la réforme administrative, le secrétaire d’Elat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 

Fait à Paris, le 5 février 1958. 

Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre des aflaires étrangères 
et par délégation: 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des. affaires marocaines ef tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


Correspondance entre certains corps et catégories d'emploi de 
l'administration marotaine et les corps et catégories d'emploi du 


ministère 


des travaux publics, des transports et du 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des travaux 
des transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à la 


ublics, 
onction 


me et à la réforme administrative et le secrétaire d'Etat au 


udget, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 195% relalive aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l’application de la loi ne 56-782 du 4 août 
1956 susvisée, et notamment ses arlicles 4er, 3 et 4, 


Arrêtent 


Article unique. — Par application de l’article 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la correspondance entre certains corps et catégo- 
ries d'emploi de l’administration marocaine et les corps et catégories 


d'emploi du ministère des travaux 
risme est fixée conformément au 


ublics, des transports et du tou- 
ableau ci-après: 


CADRES MAROCAINS 


MINISTÈRE 
des travaux publics, 
des traneports et du tourisme, 


Ministère de l'agriculture. 

1) Cadre des ingénieurs topo- 
graphes du service topo- 
graphique chérifien, 

2) Cadre des ingénieurs géomè- 
tres du service topographi- 
que. 

2) Cadre des dessinateurs calcu- 
lateurs du service topo- 
graphique chérifien, 

4) Cadre des adjoints du cadastre. 

5) Chef du service topographique 
chérifien. 


Agents publics 
des palais impériaux. 


6) Chef de garage. 
7) Chef d'atelier. 


Ministère des travaux publics. 
8) Administrateur comptable. 
9) Agent technique. 
40) Contrôleur des transports et 
de la circulation routière. 


41) Ingénieur principal des tra- 
vaux publics. 


42) Sous-ingénieur des travaux 
publics. 


43) Directeur d'administration 
centrale chargé de l'office 
marocain du tourisme. 


4%) Inspecteur. principal à l'office 
marocain du tourisme, 


15) Agent public: patron de dock 
flottant. 


46) Agent public: patron de dra- 
gue, de remorqueur de plus 
de 1.000 CV. 


Instilut géographique national, 


1) Cadre des ingénieurs géo 
graphes. 


2) Cadre des ingén'eurs des tra- 
géographiques de 


2) Cadre des artistes 
graphes. 


carto- 


4) Cadre des adjoints techniques. 
5) Ingénieur en chef géographe. 


Administration des travaur 
publics, des transports et du 
tourisme. 


6) api technique des ponts 
et chaussées. 


7) Adjoint technique des ponts 
et chaussées. 


8) Secrétaire d'administration. 


9) Inspecteur adjoint des trans- 
ports. 


10) Inspecteur adjoint des trans- 
por!s. 


11) Ingénieur des travaux publics 
de l'Elat 


ou 
Ingénieur des ponts et chaus- 
sces. 


12) Ingénieur des travaux publics 
de l'Etat 


ou 
Adjoint technique. 
13) Inspecteur général du tot- 
r:sme. 


14) Sous-chef de bureau de 
direction générale du tou- 
rise, 


15) Officier de port 


16) Officier de port 
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CADRES MABOCAINS 


MINISTÈRE 
des travaux publes, 
des transports et du tourisme. 


47) Agent public: pointeur. 


48) Agent public: premier méca- 
nicien d'engin flottant, 


19) Chef de bureau d'arrondisse- 
ment des travaux publics. 


20) Chef de bureau de circonscrip- 
tion des travaux publics, 


21) Administrateur comptable des 
travaux putlics. 


Régie des exploitations 
industrielles (R. E. L.). 


2) Chimiste. 
23) Chef de section. 


21) Aide-magasinier. 
25) Ingénieur. 


Service de l'urbanisme. 


26) Dessinateur d’études et dessi- 


nateur. 


Institut scientifique chérifien. 


(Section de physique du globe 
et de météorologie.) 


27) Chef de section technique, 
28) Sons-chef de section tech- 
nique. 


29) Métérologiste, 


20) Aide-méléorologiste. 


Administration des 


17) Agent de travaux. 
148) Mécanicien électricien. 


Secrétariat général à l'A. C, C. 


19) Sous-chef des services admi- 
nistraiifs. 


29) Chef adjoint des services 
administratifs, 


21) Secrélaire administratif ou 


chef adjoint des servi’es 
administratifs. 


travaux 


publics, des transports et du 


tourisme. 

2?) Physicien ou chimiste au labo- 
ratoire des ponts et chaus- 
sées. 

23) Conducteur de chantier. 

24) Agent de bureau. 


25) Ingénieur des travaux publics 
de l'Etat 


ou 
Ingénieur des ponts et chaus- 
sées. 
26) Ad;oint technique, 


Secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale. 


27) Ingénieur en chef de la météo- 
rologie, 


28) Ingénieur de la météorologie. 


29) Elève ingénieur 
ou 
Ingénieur adjoint 
0 


u 
Ingénieur des travaux méléo- 
rologiques. 


30) Adjoint technique 


ou 
Adjoint technique principal de 
Ja météorolacie. 


Fait à Paris, le 5 février 1958, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation: 


Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des aflaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 


des transports 


Le ministre des travaux publics, 


et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 


PIERRE PROST, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


ANDRÉ KNEURRISSE. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 


ROBERT LETROU. 


Agents dip'omatiques et consulaires. 


Par arrêté du 4 février 1953, les fonctionnaires des cadres locaut 
d'indochine ci-dessous énumérés sont tlilularisés dans le corps des 
chanceliers du ministère des affaires étrangères, dans les conditions 
suivantes : 

(A compter du oclobre 1955.) 

M. Lacroix (André), inspecteur principal hors classe de la police 
d'indochine, en qualité de chancelier de 2 classe, 17 échelon, pour 
prendre rang dans l'échelon au 1® janvier 1955. 

M. Daviles (Léon), secrétaire principal de classe exceptionnelle de 
Ja pulice d'Indochine, en qualité de chancelier de 5° classe, 3° éche= 
lon, pour prendre rang dans l'échelon au 1er janvier 1953. 

M. Brun (Henri), inspecteur principal de classe exceptionnelle de 
la police d’Indochine, en qualilé de chancelier de 3° ciasse, 3e éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon au 1% janvier 1955. 

M. Debrabant (Henri, inspecteur principal hors classe de la polies 
d'indochine, en qualité de Chancelier de 3 classe, 3° échelon, pour 
prendre rang dans l'échelon au 1 janvier 1951. 


(A compter du 13 octobre 1957.) 
M. Magniadas (André), inspecteur principal de classe exception- 
nelle de la police d’Inécchine, en qualité de chancelier de 3° classe, 
3° échelon, pour prendre rang dans l'échelon au 1er janvier 1953. 


{A compter du 11 octobre 1957.) 

M, Dufee (Emile), sous-inspecteur hors classe de la garde indo- 
chinoise, en qualité Ce chancelier de 2 classe, 1® échelon, pour 
prendre rang dans l'échelon au janvier 1955. 

M. Chaix (Clémentz, brigadier hors classe des douanes et régies 
d'Indochine, en qualité de chancelier de 2e classe, 1° échelon, pour 
prendre rang dans l'échelon au 1% janvier 1955. 


(A cempler. du 15 oclobre 1%.) 

M. Faugère (Pierre), interprète en chef de fre classe des cadres 
d'Indochine, en qualité de chancelier de {re classe, pour prendra 
rang dans la classé au 4er janvier 1952. 

M. Colleu (Pierre}, inspecleur principal hors classe de la police 
d'Indochine, en qualité de chancelier de 2° classe, 1er échelon, pour 
prendre rang dans l'échelon au 1% janvier 1955. 

M. Dyrac (Jean), inspecteur principal de classe exceptionnelle de 
la police d'Indochine, en qualité de chancelier de classe, ech3- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon au 1° janvier 1955, 


(A compiler du 22 octobre 1957.) 

M. Pieffet (Marcel), commissaire principal de 3° classe de la pollea 
d'Indochine, en qualité de chancelier de > classe, 2° échelon, pour 
prendre rang dans l’échelon au 1° janvier 1955. 

M. Marcellesi (Marcel), brigadier hors classe des douanes et régies 
d'Indochine, en qualit de chancelier de 3° classe, 2 echclon, pour 
prendre rang dans l’échelen au fer janvier 1955. 


(A compter du 24 octobre 1957.) 


M. Biesel (Frank), secrétaire principal de classe exceptionnelle de 
la police d’Indochine, en qualité de chancelier de 2° classe, 3 ecligs 
lon, pour prendre ranz dans l'échelon au 1 janvier 1955. 


{A compter du 20 octobre 1957.) 


M. Jacquemin (Gilbert), inspecteur principal de classe exception- 
nelle de la police d’Indochine, en qualité de chancelier de 3% classe, 
échelon, pour prendre rang @ans l'échelon au janvier 1953. 


(A compter du 9 novembre 1957.) 


Mme Mangeney (Henriette), contrôleur principal hors classe da 
travail des cadres d’Indochine, en qualité de chancelier de 3° classa, 
4er échelon, pour prendre rang dans l'échelon au 1° janvier 1955. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 5 février 1958 portant promotions, nominations 
et affectation de préfets, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du ‘onseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, - 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M. Malines (Guy), préfet de % classe de ia CGuade- 
loupe, est mis à la disposition du ministre de l’intérieur. 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur chargés, chacun en ce ir le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 5 février 1958. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUROURY. 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


niinistre de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4. — M. Abeille (Jean-Pierre), préfet de la Charente 


(2 classe), est élevé à la re classe el nommé préfet de la 


Guadeloupe. 

Art. 2, — Le p 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce 
l'exéculion du présent décret, qui sera publi 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 février 1958. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


résident du conseil des ministres et le ministre 
ui le concerne, de 


Journal officiel 


RENÉ COTY, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur, 


Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. Causeret (Maurice), préfet de 2 classe, directeur 
du cabinet du préfet de pelice, est nommé préfet de la Charente 
(2 classe). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 

ui le conceine, 
e 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce 4 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oflici 


de la République française. 
Fait à Paris, le 5 février 1958. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


FÊLIX GAILLARD. 
Le ministre de l’intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. fer, — M. Dauphin (Edmond), préfet de la Mayenne (2e classe 
personnelle), est nommé directeur de cabinet du préfet de police. 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 5 février 1958. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 


- - Le Président de la République, 


Liste d'aptitude techn 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Farcat (Roger), sous-directeur à ladministration 
centrale du ministère de l’intérieur, chargé du service des aflaires 
politiques, est nommé préfet de la Mayenne (3 classe), 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
’exécution du présen cre ui sera publié au Journal officiel 
de la République française, ” , 


Fait à Paris, le 5 février 1958. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


RENÉ COTT. 


départ emental, 
professionnei ou volo «ds services d'incendie et de secours. 


Par arrêté du 1er février 1958, les candidats dont les noms suivent 
ont été inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions d’inspecteur 
départemental, professionnel ou volontaire, des services d'incendie 


et de secours: 
MM. Bourquin (Philippe). | 


MM. Monfort (Roland). 
Pennanech (Jean). 


Fuchs (Albert). 
Siegmund (Victor). 


Heraud (Georges). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 58-87 da 31 janvier 1958 modifiant le décret 

du 27 août 1948 déterminant les indemnités : 
diverses susceptibles d'être payées, au titre de la solde, aux 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l’air; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d’être payées au titre de Ja 
solde aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
les d’allocation des indemnités dont les 


Art. 1%. — Les règ 
tarifs figurent au tableau VIE ($ 1”) annexé au décret 


n° 48-1366 du 27 août 1948 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

Remplacer le troisième alinéa du par ee 1* des règles 
d'allocation faisant suite au tablean par le texte suivant : 

« Toutefois la prime de langue arabe du premier degré est 
allouée aux ofliciers élèves inserits à la section Aflaires isla- 
niques africaines du centre militaire d’information et de spé- 
cialisation pour l'outre-mer qui possèdent le brevet de pre- 
mier degré d’arabe dialectal. 

« D'autre part, les primes de langue arabe ne sont allouées 
aux Français musulmans d'Algérie qu’à condition qu'ils jus- 
tifient au moins des connaissances exigées pour l'obtention de 
la prime du deuxième degré. » 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(terre) et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
rend effet à compter du 1° septembre 1933 et sera publié au 


ournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1958, 
€ FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
as: et des forces armées, 
JACQUES CIHIABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-RAYMOND GUYOX. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Décret n° 58-98 du 31 janviér 1958 portant modification du 
décret du 26 novembre 1937 portant organisation du corps 
des équipages de la flotte. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 

Vu le décret modifié du 26 novembre 1937 portant organi- 
sation du corps des équipages de la flotte, 


Décrète: 

Art. 1, — Le paragraphe 1 de l’article 46 du décret du 
°6 novembre 1937 portant organisation du corps des équipages 
de la flotte est remplacé par les deux paragraphes suivants : 

« 1. — Peuvent être autorisés à se présenter au concours 
d'admissibilité au grade d'’officier de 2° classe des équipages 
les maîtres principaux, premiers maîtres et maîtres des spé- 
cialités non mentionnées au paragraphe 1 bis ci-après réunis- 
sant.au 1° octobre précédant le concours les conditions sui- 
vantes : 

« 4) Deux années de service depuis leur promotion au grade 
de maitre ; 

« b) Le temps de service effectif à la mer fixé par un arrêté 
ministériel ; 


« c) Etre titulaire du brevet supérieur, sauf paur les spécia- 


lités d’hydrographe, de pilote de la flotte, d’inspecteur de la 
sûreté navale et de maître d'armes; 
__ « d) Etre âgé de trente ans au moins; 

«e) Avoir été l'objet d’une proposition lors de la dernière 
réunion du conseil d'avancement de leur unité. 

« Toutefois, les officiers mariniers des spécialités de pilote 
de l'aéronautique navale et de navigateur aérien titulaires 
d'une commission d'officier de 3° classe des équipages sont 
dispensés des conditions ci-dessus et autorisés à se présenter 
à ce concours sous réserve qu'ils totalisent six années de ser- 
vices au 1° octobre précédant le concours et qu'ils aient fait 
l'objet d’une proposition lors de la dernière réunion du 
conseil d'avancement de leur unité. 

« 1 bis. — Ne peuvent accéder au grade d'’officier des équi- 
pages de la flotte: 

« Les officiers mariniers des spécialités de chauffeur, cuisi- 
nier, maître d'hôtel, boulanger, tailleur, cordonnier et méca- 
nicien de défense des côtes; 

« Les officiers mariniers classés dans le service auxiliaire ou 
dans le service armé à terre. » 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'État aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 
FÊLIX GAILLARD. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 


Décrets du 31 janvier 1958 portant élévations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 31 janvier 1%8, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), en application de la loi du 2? janvier 1932 (article #er) 
relative à la nomination, promotion ou élévation dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, vu 4 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honmeur 
du 16 janvier 1958 portant que l'élévation du présent déeret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, là 
mutilé de la guerre 1911-1918 dont le nom suit, titulaire d'une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est élevé dans .s 
Légicn d'honneur (décoration avec traitement) : 


A la dignité de grand officier. 


M. Le Guen (Iervé-Marie), contrôleur général de fre classe d3 
l'aéronautique (cadre de réserve). Commandeur de la Légion d'hone 
neur du 31 décembre 1947. 


Par décret en date du 31 janvier 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de ia defen-e 
nätionale et dts force; armées et du secrétaire d'Etat aux fumes 
armées (air), vu la déclaration d'1 conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur portant que les élévations du présent dérret 
sont faites en conformité des lois, déerets et règlements en vigueur, 
sont éievés dans l'ordre national de la Légion d'honneur les anciens 
niiiitaires dont les noms suivent, titulaires d'une d'invat'- 
dité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmilés résullan$ 
de blessures de guerre: 


AVEC TRAITEMENT 
A la dignité de grand officier. 


MM. 
Le Barazer (Jean-FrançoisMarie-Georges), lieutenant-colone!, raré 
des cadres des reserves de l'armée de l'air. 
Lanciaux (Marvcel-Jean-Nicolas), commandant de réserve de l'armée 
de l'air. 
é'évalions comportent l'attribution de la Croix de guerre: avec 
alme. 


Décrets du 1°" février 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date Gu 1er février 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur portant que les promotions et nominatioris 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
ee $ en vigueur, sont promus ou nominés dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur les militaires et anciens militaires 
dont les noms suivent, tilulaires d'une pension d'invotidité au 
moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résaltant de 
blessures de 


AVEC TRAITEMENT 
Au grade de commandeur. 


Braun (Maurice), commandant de réserve de l'armée de J'atr, 
déporté résistant, c'asse 1926, recrutement de la Seine. 

Camaitle (Aimé-Marie-Pierre), commandant ravé des cadres des 
réserves de l'armée de l'air, déporté résistant, classe 1908, recru- 
tement de la Seine. 

Fache (Eric-Augusie-Louis), colonel de l'armée de l'air, déporté 
résistant, classe 1926, recrutement de Bar-le-Duc, 

Sudrean (Pierre), capitaine de réserve de l'armée de l'air, déporté 
résistant, c'asse 1959, recrutement de la Seine. 


Au grade d'oflicier. 


Bonnard (Henri-Julien), capitaine honoraire de l'armée de l'air, 
déporté résistant, elasse 1933, recrutement de Versailles. 

Parot (René), commandant de ji'armée de l'air, déporté résistant, 
classe 1930. 

Pery (Pierre\, lieutenant de réserve de l’armée de l'air, dépor'é 
résistant, classe 1932, recrutement de la Seine. 


Au grade de chevalier. 


Colson (André), lieutenant de l'armée de l'air, déporté résistant, 
classe 193%, recrutement de Valenciennes. 

Marambat (Gaston-Louis-Marrel), sous-lieutenant F. F. C., déporté 
résistant, classe 1925, recrutement d’Auch. 
Ces promotions et nominations comportent l'attribution de ia 

Croix de guerre 1939-1915 avec palme. 
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Par déeret en date du 1er février rendu sur }a proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de ;a 
Légion d'honneur du 16 janvier 1958 portant que la nomination dans 
la Légion d'honneur obiet dun présent déeret est faite en confor- 
mité des lois, décrets ei règlements en vigueur, est nommé dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur au titre de la loi n° 56-678 
du 11 juil'et 1956, sans traitement. pour prendre ramg à la date 
du présent décret, le sous-officier dégagé de toutes obligations mmib- 


taires désigné ci-après: 
SANS TRAITEMENT 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret 


Ouisse (Emile-Augnste-Pierre), sergent, classe 1913, recrutement 
de Nantes, mle 2010, Blessé et cité. Médaille militaire du 46 juin 


Par décret en date du 4e février 1958, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (au titre des opérations de sécu- 
rité et de maintien de l'ordre en Afrique du Nord): 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à la date du présent déeret.} 


Faraut (Jean-Marcel-Marie), sous-lieutenant de réserve. 

Celte nomination dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme, 
gmais elle annule la citation accordée pour les mêmes faits. 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 janvier 1955: page 944, 
% colonne, au lieu de: « Tocquer (Paul-Olivier), maréchal des logis 
chef (T. M.), régiment d'infanterie calania'e du Maroc », lire : 
« Toquer (Paul-Olivier\, maréchal des logis chef (T. M.), régiment 
d'infanterie coloniale Maroc ». 


Service des essences des armées. 


Par arrêté du 31 janvier 1958 : 


Les officiers de l'armée de terre dant les noms suivent sont placés 
« hors cadres, en mission », au litre du service des essences des 


armées : 
INFANTERIE 


M. Île capitaine Dalit 
42 août 1957. 


GÉNIE 
M. le lieutenant Bres (Georges-Paul), à compter du {er juin 1957. 


TRANSMISSIONS 
M. le lieutenant Creissel (Joseph-Pierre-François), à compter du 
juin 1907. 
SERVICE DES MATÉRIELS {SUBDIVISION ARTILLERIE) 
Cadre des adjoints administrati{s 
M. le licutenant Livert (Marcel-Francois), à compter du 4e mai 
4957. 
Catre des adjoints techniques. 


M. le capitaine Hostin (Pierre-Marie-Augustin), à compiler du 


jer juillet 1957. 

M. le lieutenant Savona (Joseph-Toussaint-Augustin), à comptef 
du 1er juillet 1957. 

L'officier dun service des matérie's (subdivision Artillerie) dont 
le nom suit, placé « hors cadres, en mission », au titre du service 
des essences des armées, est réintégré dans son cadre d'origine: 


Cadre des adjoints techniques. 


M. le lieutenant Langinieux (Paul-Jean-Baptiste), à compter du 
4e juin 1957. 


(Maurice-Hlenri-Louis), à compter du 


Service de santé de l'air. 


Par décision ministérielle du 23 janvier 1958, prise sur proposilion 
du comité consuitatif de santé artmées : 


19 Sont délégnés dans les foneclions de professeur à 
de médecine aéronautique à compter du janvier 


a) Chaire de médecine aéronautique, d'hygiène et de prophyläxie 
anpliquées à l'aéronautique, M. le m in lieutemant-coionel 
Tabusse (Louis), agrégé du service de santé de l'air. 

b) Chaire de physiologie à l'aéronautique, M. le méde- 
Violette (Franço:s), agrégé du service de santé 

air. 

c) Chaire de psychologie et de psycho-pathologie 
l'aéronautique, le médecin Missena 
agrégé du service de santé de l'air. 


2e Sont nommés à Flemploi de chargé de cours à l'école d'appli- 
cation de médecine aéronautique à du janvier 1958: 


liquées à 
André), 


a) Chaire de médecine aéronautique, d'hygiène et de p ylaxie 
à i’aéronautique, M. Le médecin commandant usquet 

b) Chaire d'organisation, d'administration et de législation, 


M. le médecin lieutenant-colonel Berest (Noël). 

c) Pour l’enseignement de physiopathologie sensorielle appliquée 
à M. le Gibert (Albert). 

. our l'enseignement de biochimie et biophysiqne appliquées à 
Faéronautique, M. le pharmacien commandant Biget (Pierre). 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 58-89 du 31 vier 1958 portant abrogation 
de l'article 109 de Pounens 2 au code général des impôts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le De ga du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et dn secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code général des impôts; 

Vu les articles 16 et 17 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 
portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires; ‘ 

Vu Particle du décret n° 55-856 du 29 juin 1955 relatif À 

l'application dn forfait pour le payement des taxes sur Je 

chitire d'affaires, 
Décrète : 

. Art. 1%, — L'article 109 de l’annexe IN au code général des 

impôts, modifié par l'article 1* du décret n° 55-856 du 29 juin 

1955, est abrogé. 

Art, 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 34 janvier 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président dn conseii des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d’Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Décret n° 58-109 du 31 janvier 1958 modifiant le décret 
n° 52-957 du 8 août 1952 fixant les taux des contributions 
prévues pour l'alimentation du fonds de garantie des vic- 
times d'accidents d'automobiles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Île Ÿ 2 du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan 

Vu l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952; 

Vu le décret n° 52-763 du 30 ge 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 1> 


de Ja loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 susvisée, notamment 
son articie 

Vu le décret n° 52-957 du & août 1952 fixant les taux des 
contributions prévues pour l'alimentation du fonds de garantie 
des victimes d'accidents d'automobiles, 


6 Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1389 


Décrète : 

Art. 1%, — L'article 1* du décret n° 524957 du 8 août 1952 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les taux des contributions prévues pour l'alimentation du 
fonds de garantie des victimes d'accidents d'automobiles sont 
fixés comme suit : 

« Contribution des sociétés d'assurances: 10 p. 100 de la 
totahté des charges du fonds de garantie; 

« Contribution des responsables d'accidents corporels non 
assurés: taux normal, 40 p. 400 des indemnités restant à leur 
charge; taux réduit, 5 p. 10; 

« Contribution des assurés : 2 p. 100 des primes ». 

Art. 2. — Les taux de contribution fixés à l'article 1* 
ci-dessus éeront applicables à compler du premier jour du 
second mois qui suivra la date de publication du présent 
décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 

Par le président du conseil dès ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 2 
PIERRE PFLIMLIN. 


Décret du 31 janvier 1958 oortant désignation, à fîitre intérimaire, 
de l'agent comptable de la Réunion Ges théâtres lyriques natio- 


Par décret en date du 31 janvier 1958, M. Marckmann (Serge- 
Raoul), chef de service du Trésor, est chargé d'assurer, jusqu'à 
l'installation d’un agent comptable titulaire, la gestion intérimaire 
de l'agence compiabie de la Réunion des théâtres lyriques nationaux. 


Fonds de concours. 


Par arrêlé du 27 janvier 1958, il est ouvert au miniswe des 
finances, des affaires économiques et du plan, sur 1%38, un crédit 
de 1.929.000 F, applicable au chapitre 312: « Travaux de recen- 
sement » du budget des finances, des affaires économiques et du 
plan (HI: Affaires économiques). 

Il sera pourvu à ces dépenses an moyen de la recelte d'égal mon- 
ee conslalée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public ». 


Tirage au sort d'obligations 3 1/2 p. 100 1943 
des postes, téiégraphes et téléphones. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
Vu les articles 2, 3 et 4 du décret du G mars 1943, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le vendredi 14 février 1%58, à 10 heures, il sera pro- 
cédé publiquement au minislère des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, dans l’une des salles de la direction de la Delte 
pose au tirage au sort d’une série d'obligations des postes, 
élégraphes et téléphones 3 1/2 p. 100 4945 qui, en exécution du 
décret précité, doivent être remboursées le 16 mars 1958. 

À cet effet, le bulletin indiquant le numéru de la série à amorlir 
sera extrait de la roue destinée à celte opéralion. 

Les opérations de tirage au sort devront, le cas échéant, affecter 
des séries supplémentaires afin de tenir cmpte dn fait que la 
série désignée par le sort peut se trouver incomplète en raison 
des amortissements déjà opérés par voie de rachats en Bourse. 

Art. 2. — Sont nommés membres de Ta commission instituée en 
vue de Enr aux opérations de tirage au sort prescriles à 
l'articke 4er : 

Le directeur de la Dette publique ou son représentant, président ; 

Le directeur du Trésor ou son représentant; 

L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones ou son 
représentant ; 

Un représentant de la caisse autonome d'amortissement ; 

Un administrateur du bureau des titres des postes, télégraphes 
el téléphones appelé à remplir les fonctions de secrétaire. - 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. | 
Fait à Paris, le 1 février 1958. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LAURE. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret du 30 jauvier 1935 fixant le statut du personnel 
du laboratoire national de radioélectricité ; 

Vu le décret n° 52-194 du 26 avril 1952 fixant le taux men- 
suel des vacations des spécialistes chargis d'études ou de 
travaux au laboratoire national de radioélectricité ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. — Le taux mensuel maximum des vacations pous 
vant être payées à des spécialistes qualifiés, chargés d'études 
ou de travaux au laboratoire national de radioélectricité, est 
porté à 350.000 F à compter du i* octobre 19517. 


Art. 2. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des Jinances, 
des afjaires économiques ct du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrélaire d'Etat au budyet, 
MAN-RAYMOXD GUYON. 
Le sccrélaire d'Elai à la fonction publique 
et à la réforme administraiive, 
RAYMOND MARCELLIN, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du %5 janvier 1958, M. Fontan (P.), ingénieur de 
2e ciasse des télécommunications à la direction générale des télé- 
Communicalions, est, à comvler du 1° janvier 1938, détaché pour 
une période maximum de cinq ans auprès dun commissariat à 
l'énergie alomique, en vue d'y exercer des fonctions du même ordre 
de spécialité, 


Par arrêté du %5 janvier 1958, M. Delavergne (R.), ingénieur de 
3° classe des télécommunications à la direction générale des té;é- 
communications, est, à compter du fe décembre 157, mis en 
position de délachement pour une période maximum de cinq ans 
auprès de la Société nationale de: chemins de fer français, en 
vue d'y exercer des fonetions du même ordre de spécialité, 


Par arrêté du 29 janvier 1955: 

M. Vergriele (Gaston), directeur départemental, placé, le ter ne. 
vembre 1%52, en position de détachement, pour une période de 
cinq ans, auprès de la Compagnie française de câbles sous-marins 
est réiniégré dans jes cadres le 24 août 1956. 

M. Vergriete (Gaston), promu inspecteur général de 2° classe le 
24 août 1956, est, à compter de celle date et pour une période 
expirant le 31 octobre 1957, placé en position de détachement auprès 
de la Compagnie française de câbles sous-marins (France-Câbles) 
pour y exercer les fonctions de président du conseil d'administra- 
tion directeur général. 

M. Vergriele (Gaston), inspecteur général de % class, est, À 
compter du 17 novembre 1937 et pour une période maximum de 
cinq - position de détachement auprès de la Cormpa- 
gnie française de câbles sous-marins en qualité de sident du 
Conseil d'administration directeur général. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
“ Décret n° 58-101 du 31 janvier 1958 fixant le taux mensuel 

des vacations des snévialistes chargés d'études ou de travaux 

au laboratoire national de radicelectricité. d 
| 
t 

naux. 

| 
| 
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* Par arrêté du 29 janvier 1958, les fonctionnaires désignés ci-après 
sont placés en position de délachement auprès du m'nistère des 
affaires étrangères pour être mis à la disposition du Gouvernement 
tunisien en vue d'y exercer leurs fonctions: 


1° Pour une période de deux ans. 


À compter du fer août 1957: M. Blais (Pierre), inspecteur adjoint, 
service de la commutation téléphonique technique, Tunis-S.T. 

A compler du 1er août 1957: M. de Longuevergne (André), ins- 
ecteur, service de la commutation téléphonique technique, 
unis-S.T, 

A compter du 25 septembre 1957: Mme Lacaze (Marcelle), sur- 
veillante, servige téléphonique, Tunis. 


2o Pour une période d’un an. 


A compter du f** août 1957: M. Pechuzal (Guy), inspecteur 
adjoint, L. E. M. services radio-électriques, Paris brigade de réserve, 
inaintenancé A, P, (maintenu en Tunisie). 

À compter du 18 août 1957: M, Longevialle (Antoine), inspec- 
teur, L E. M. services radio-électriques, Paris brigade de réserve, 
“maintenance A. P, (maintenu en Tunisie). 

A compter du 4° août 1957: M. Porlenseigne (Joseph), inspec- 
teur adjoint, service de la commutation téléphonique technique, 
Nancy-Tph. (maintenu en Tunisie). 

A compter du 1e septembre 1957: M. Ehret (Achille), inspec- 
teur, service de la commutation téléphonique technique, Stras- 
bourg, service régional 4. P. (maintenu en Tunisie), 

. À compter du 17 août 1957: M. Sutra (Edmond), inspecteur, service 
des lignes à grande distance, Aix-en-Provence L. G. P. atnÿli. 
{maintenu en Tunisie). 

A compter du 1er septembre 1957: M. Bardinal (René), inspecteur 
adjoint, service des lignes à grande distance, Paris L. G. D. ampli. 
(maintenu en Tunisie). 

A compter du 1e septembre 1957: M. Mourisard (Pierre), inspec- 
teur adjoint, service des lignes à grande distance, Chaumont L. G. D. 
ampli-A. P. (maintenu en Tunisie). 

A Pa du fer août 1957: M. Prin (Raymond), chef de centre, 
service des lignes à grande distance, Remiremont (maintenu en 
Tumsie). 

A compter du 25 septembre 1957: M. Vilcot (Guy), inspecteur 
élève, I. E. M. services radioélectriques, Noiseau-Villecresnes A. P. 
(maintenu en Tunisie). 

A compter du 1er août 1957: M. Zurecki (Théodore), agent des instal- 
lations, radioélectricité, Noiseau T. S. F. (maintenu en Tunisie). 

A- compter du 1° 1957: M. Vaschetti (Romain), contro- 
leur principal des I. É, M., service général, le Kef. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS - 


Décret n° 58-102 du 31 janvier 1958 modifiant le décret du 


23 août 1947 portant règlement d'administration publique pour 


l'application de la loi du 2 mai 1930 sur la protection des 
monuments naturels et des sites. 


Le président du conseil des ministres, 

. Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, 

Vu la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des monu- 
menls naturels et des sites de caractère artistique, scientitique, 
légendaire ou pittoresque, modifiée par l'ordonnance n° 45-2633 
da 2 novembre 193: 

Vu le décret du 23 août 1947 portant règlement d’adminis- 
tration ge — pour l'application de la loi du 2 mai 1%35; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le décret susvisé du 23 août 1947 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — La commission départementale est composée des 
membres ci-après : 

« 1° Membres de droit: 

« Le préfet, président ; 

« Un représentant du ministre chargé de la protection des 
sites, vice-président ; 

« L'inspecteur d’académie ; 


« L'ingénieur en chef des ponts et chaussées; 


« L'ingénieur en chef de la circonscription électrique; 

« Le directeur des domaines ; 

« L'ingénieur en chef du génie rural; 

« Le conservateur des eaux et forêts; 

« Le directeur des services d'archives du département; 

« Le directeur des services départementaux de la reconstruc- 
tion et du logement; 


« Le représentant de la direction générale du tourisme; 
« Le conservateur régional des bâtiments de France ; ) 
« L'architecte en chef des monuments historiques; .. 
« L'architecte des bâtiments de France ou Flarchitecte des 
monuments historiques. » 
(Le reste sans changement.) 


« Art. 4. — Les conservateurs régionaux des bâtiments de 
France, les architectes des bâtiments de France ou les archi- 
tectes des monuments historiques sont rapporteurs de droit 
auprès de la commission départementale. La commission peut 
toutefois désigner dans son sein des rapporteurs spéciaux pour 
des affaires ou des questions déterminées. ‘» 


« Art. 16. — La commission des sites, “a CES et pay- 
sages du département de la Seine comprend: À 

« 1° Membres de droit: 

« Le préfet de la Seine, président ; 

« Le représentant du ministre chargé de la protection des 
sites, premier vice-président, et les secrétaires généraux de la 

réfecture de la Seine, dont le commissaÿe à la construction et 
à l’urbanisme pour la région parisienne, vice-présidents ; 

« Deux inspecteurs généraux de la direction de l'architecture 
au ministère de l'éducation nationale, dont l'inspecteur général 
des monuments h'storiques, chargé des sites, perspectives et 
paysages ; 

« L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du départe- 
ment de la Seire ; 

“ L'ingénieur en chef de la circonscription électrique ; 

« Le chef du service de l'aménagement de la région pari- 
sienne à la direction de l'aménagement du territoire du minis- 
tère de la reconstruction et du logement ; 

« Le directeur des aflaires départementales et générales à la 
préfecture de la Seine ou son représentant ; 

« Le directeur général des services techniques à la préfec- 
ture de la Seine ou son représentant; 

« Le directeur des beaux-arts et de l'architecture à la pré- 
fecture de la Seine ou son représentant ; 

« Le directeur de l’urbanisnie à la préfecture de la Seine ou 
son représentant ; | 

« Le chef dn service de protection historique et esthétique 
de la ville de Paris: 

« Deux architectes en chef des monuments historiques, char- 
gés des monuments historiques de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine; 

« L'architecte voyer général de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine; 

« L'architecte général de la ville de Paris et du département 
de ja Seine; 

« Le conservateur en chef des parcs et jardins de la ville 
de Paris et du département de la Seine, 


« 2° Membres élus: 
« Six conseillers généraux élus par le conseil général, 


« 3° Membres choisis par le préfet: 
« Vingt-six membres ». 
(Le reste sans changement.) 


« Art, 18. — La commission départementale de la Seine a 
son siège à la préfecture de la Seine. Elie se réunit au moins 
deux fois par an sur convocation du préfet et chaque fois que 
le préfet le juge utile ou que le représentant du ministre 
chargé de la protection des sites ou quatre de ses membres en 
font la demande. 

« Elle ne peut valablement délibtrer que si treize de ses 
membres assistent à la séance. 

« Sur la demande de sept au moins de ses membres, la 
commission se prononce au scrutin secret, 

« La commission peut désigner dans son sein des rappor- 
teurs spéciaux pour des affaires ou des questions déterminées. 

« Sont pre à la commission des sites, perspectives et 
paysages du département de la Seine les articles 3, 5, 6, 7 
et 10 du présent décret, 

« Art. 19. — La section permanente de la commission des 
sites, perspectives et paysages du département de la Seine est 
composée comme suit: 

« Le représentant du ministre chargé de la protection des 
sites, président ; 6 

« Vingt membres élus par la commission, dont dix au plus 
choisis parmi les membres de droit ». 


(Le reste sans changement.) 

« Art, 20, — Sont applicables à la section permanente de 
la commission des sites, perspectives et paysages du départe- 
ment de la Seine les articles 12 et 15 du présent décret. 

« Toutefois, la section permanente ne peut délibérer vala- 
blement que lorsque sept de ses membres sont présents ». 
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« Art. 22, — La commission supérieure est présidée par le 
ministre ou par le directeur général de ‘architecture, vice- 
président. 

« Elle est composée des membres ci-après : 

« 14° Membres de droit et membres désignés par leurs corps 
ou assemblées : x 

« Deux membres de l’Assemblée nationale choisis par cette 


Assemblée ; | 
« Un membre du Conseil de la République choisi par le 


Conseil ; 

« Le président de la section de l’intérieur du Conseil d'Etat; 
F- Un membre de l’académie des beaux-arts désigné par l'aca- 

mie ; 

« Le préfet de la Seine ou son représentant; 

« Le directeur général des eaux et forêts au ministère de 
l'agriculture ou son représentant ; 

« Le directeur général de l'anrénagement du territoire au 
ministère de la reconstruction et du logement ou son repré- 
sentant ; 

« Le directeur général des arts et lettres au ministère de 
l'éducation nationale ou son représentant ; 

« Le directeur général du tourisme au ministère des tra- 
vaux publics ou 6on représentant ; 

« Le directeur de l’idministration départementale et com- 
munale au ministère de l’intérieur ou son représentant ; 

« Le directeur du gaz et de l'éiectricité au ministère de 
l'industrie et du commerce où son représentant ; 

. « Le directeur des roates et ‘le la circulahon routière au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
ou son représentant, 

« Le directeur du Muséum national d'histoire natureïle ; 

« Un membre du conseil national de la protection de la 
nature ; 

« Un membre du conseil supérieur de la protection de la 
nature dans la France d’outre-mer ; 

« L'inspecteur général des monuments historiques chargé 
des sites, perspectives et paysages 

« Le conseiller juridique de la 
ministère de l'éducation nationale ; 

__ « Le sous-directeur des monuments historiques au ministère 
de l'éducation nationale; 

« Le chef du bureau des sit”s, perspectives et paysages à la 
direction de l'architecture du ministère de l'éducation nätio- 


LA 
« 2° Membres choisis par le ministre : 
« Quatre inspecteurs généraux on adjoints à l'inspection 
irale des services d'architecture .ou fonctionnaires chargés 
‘une mission d’i ction générale ; 
« Six membres désignés parmi les personnalités s’intéres- 
sant à la protection esthétique ; 


« Vingt membres proposés à la nomination du ministre... » 


(Le reste sans changement.) 

« Art. 24. — Les représentants des services publics qui ne 
siègent pas à la commission supérieure peuvent demander à 
être entendus pour les aflaires de leur ressort. 

« Les conservateurs régionaux des bâtiments de France 

uvent être convoqués, avec voix consultative, aux séances 

e la commission supérieure. 

« La commission supérieure peut entendre également toute 
personne dont l'audition lui parait utile. » 


« Art. 26. — La section permanente est présidée par Île 
directeur général de l'architecture ou, en son absence, par 
le sous-directeur des monuments historiques. 

« La section permanente comprend, outre six membres de 
droit, trois inspecteurs généraux des monuments historiques, 
adjoints à l'inspection générale ou fonctionnaires chargés d'une 
mission d'inspection générale, membres de la commission 
supérieure, désignés par le ministre, et six membres élus 
par la commission supérieure dans son sein. 


« Les membres de droit sont: 

« Le directeur général de l'architecture, président; 
soüSs-directeur des monuments historiques, vice-prési- 

ent; 

« Le directeur général de l'aménagement du territoire ou 
son représentant ; 

« Le directeur général du tourisme ou son représentant ; 

« L'inspecteur général des monuments historiques, chargé 
des sites, perspectives et paysages ; 

« Le chef du bureau des sites, perspectives et paysages. » 

« Art. 29 (3° alinéa). — La section permanente peut vala- 


blement délibérer lorsque sept au moins de ses membres sont 
présents. » 


direction de l'architecture au | 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jow officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1958, 


FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationaie, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Décret n° 58-103 du 31 janvier 1958 relatif à la rémunération 
des fonctionnaires du Conservatoire national des arts et 
méticrs chargés de la vérification des thermomètres 
médicaux. 


Le président du consetl des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des finances, des affaires 
éconvmiques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 16 janvier 1945 rer réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 22 mai 1920 portant organisation adminis- 
trative du Conservatoire national des arts et métiers; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Les personnels du Conservatoire national des arts 
et métiers qui sont chargés de la vérilication obligatoire des 
thermomètres médicaux peuvent recevoir une prime de ren- 
dement dans les conditions suivantes. 


Art. 2. — Le montant global de la prime À répartir est égal 
à5F pee thermomètre vérifié dans le mois en sus du service 
normal. 

Par service normal on entend, dans les conditions actueles, 
270 thermomètres par jour ouvrable et par vérificatrice 
présente. 

Art. 3. — La prime est répartie mensuellement, sur propo- 
sition du directeur du laboratoire d'essais et après accord 
du contrôleur financier, entre le chef du service et les vérifi- 
catrices présentes pendant le mois. 


Art. 4. — La prime est partagée au prorata des journées de 
présence des néficiaires, les agents Chargés des fonctions 
de chef de poste recevant une part majorée de 50 p. 100. 

La part du chef de service est également majorée de 
50 p 109 en rémunération des travaux de comptabilité et de 
lancement dont il est chargé. 


Art. 5. — La prime est exclusive de toute indemnité pour 
travaux supplémentaires, de quelque nature qu'elle soit. 


Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan,.le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Flat à la fonction publique et à là réforme administra- 
tive sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet du 1* janv'er 1957. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1958, 
FÉLIX GAIBLARD, 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elot à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Conseil du fonds de développement de l’industrie cinématographique. 


Par arrêté du 1er février 1958, sont nommés ou maintenus en fonc- 
tion au conseil du fonds de développement de l’industrie c.némato- 
graphique institué par l'artiele 51 du eode de l’industrie cinémalogra- 


phique : 
a) En qualité de président. 


M. Pierre-llenri Lichtenberger, conseiller maître à la cour des 
comptes. 


b) En qualité de membres représentant l'administration. 


MM. Henri Durand, inspecteur général de l’industrie et du commerce : 
Marcel Parodi, in:pecteur de Findustrie et du commerce, c'ref du 
service financier et de l'expansion économique régionale, 

représentants du ministre de l’industrie et du commerce. 

M. Gilbert Grosdemange, administrateur civil, représentant du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 

M. Robert Billy, administrateur civil, représentant du secrétaire 
d'Etat au budget. 

M. Armand Sacle, administrateur civil, représentant du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. 

M. Louis Cros, directenr du centre national de documentation péda- 
br représentant du ministre de l'éducation nationale, de la 

unesse et des sports. 

M. Jacques Vingtain, représentant du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information. k 

M. Pierre Riedinger, inspecteur du Crédit national, représentant du 
Crédit national. 


c) En qualité de membres représentant l'industrie 
cinématographique. 


L — Représentants patronaux. 
MM. Henri Frenay, Adolphe Trichet, Roger Weil-Lorac, Jean Davis, 
membres titulaires. 
MM. Roger Fournier, Henri Brocard, Jacques Mathot, Félix de Vidas, 
membres suppléants. 


I. — Représentants salariés. 
MM. Henri Back, Raymond Le Bourre, Léon Mathot, Robert Grand- 
jean, membres titulaires. 
MM. Léon Carre, Georges Ardiot, Jean Loubignac, Edmond Froment, 
membres suppléants. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conseil général de l’agriculture. 


… Par arrêté du 5 février 1958, M. Portal (Marcel), inspecteur général 
de l'agriculture, est nommé, pour un an, vice-président du conseil 
général de l’agriculture, à compter du 1er février 1958. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mission d'aménagement régional de Guinée, 


Par arrêté du 10 janvier 1958, M. Roussel (Jacques}, ingénieur 
principal de {re classe, 2e échelon, des travaux publics, est nommé 
en qualité de chargé d'études à la mission d'aménagement régional 
de Guinée, en rempiacement de M. Gabriel (Claude), appelé à 
d'autres fonctions. 


Police. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 janvier 1958, M. Cummpet (Louis-Christian), commissaire de poiice 
de 8e échelon de la sûrelé nationale, détaché en Afrique occidentale 
française, est placé dans la position de mission en France pour la 
période du 18 septembre 1957 au 18 octobre 1957. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES LANDES 


Par arrêté du ministre du travail et de 1a sécurité sociale en 
date du 30 janvier 1958, a été approuvée la fu<ion de Ja sociéié 
mutualiste dite Saint-Paul, n° 40-107, à Souslons, avec la société 
mutualiste dite De Saint-Pierre, n° 40-8, à Soustons. : 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Par arrêté du 1er février 1958: 
M. le docteur Brouardel (Georges), médeein honoraire des en ge 
vice-président du conseil supérieur d'hygiène publique de France, es 
— président honoraire. du conseil supérieur d'hygiène publique 
e France. 


Sont nommés membres honoraires du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France : 

M. Chaleix (André), directeur adjoint honoraire du ministère de la 
santé publique. 

M. Dabat (Georges), ingénieur en chef honoraire du génie rural. 


Conseillers régionaux de transfusion sanguine. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 28 janvier 1958: page 41010, 
9% colonne, au lieu de: « M. le docteur Jacquemet, professeur à 
la faculté de médecine de Clermont-Ferrand », Lre: « M. le docteur 
Jacquemet, professeur agrégé à la faculté de médecine de Clermont- ‘ 
Ferrand »; au lieu de: « M. le docteur Revol, professeur à la 
faculté de médecine de Lyon », lire: « M. le docteur Revel, profes- 
seur agrégé à la faculté de médecine de Lyon »; au lieu de: « M. le 

rofesseur Cazal, professeur ee à la faculté de médecine de 

ontpellier », lire: « M. le docteur Cazal, professeur à la faculté de . 
médecine de Montpellier »; au lieu de: « M. le docteur Michon, 
professeur agrégé à la faculté de médecine de Nancy », lire: « M. le 
docteur Michon, professeur à la facullé de médecine de Nancy »; 
au lieu de: « M. le docteur Leroux, professeur à l'école de médecine 
de Nantes », lire: « M. le docteur Leroux, professeur à la faculté 


de médecine de Nantes ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national et offices fépartementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Par arrêté du 13 janvier 1958, le tableau d'avancement pour l'accès 
au grade de secrétaire général de 2e classe des offices départemen- 
taux des anciens combattants et victimes de guerre esl complété 
comme suit, pour l’année 41957: 

7 M. Leteliier (René), secrétaire général adjoint, Eure. 
8 M. Perrin (Georges), secrétaire général adjoint, Alpes-Maritimes, 


Par arrêté du 13 janvier 1958, M. Letellier (René), secrétaire pe 
ral adjoint ce 2e classe, 7% échelon, à l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de guerre de l'Eure, est promu au 
rade de secrétaire général de 2e classe, 2e échelon (indice net: 325 
rut: 405), des offices départementaux des anciens coffibatlants e 
victimes de guerre, à compter du 9 seplembre 1957, avec ancienneté 
dans l'échelon de { an 6 mois 21 jours, et est af'eclé en sa nouvelle 
ualité à l'office départemental des anciens combattants et victimes 


e guerre de l'Orne. 


Par arrêté du 21 janvier 1958, Mme Beau (Lucienne), secrétaire 
administratif de 2° classe, 2 échelon, à l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de guerre de l'Eure, est détachée, 
sur sa demande, à compter du fe nai 197 et pour cinq années, 
auprès des services de l'inspection académique de l'Eure, pour y 
exercer les fonctions de rédacteur de 2e classe, 2e éche:'on. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Administration centralé. 


Par arrêtés en date du 27 janvier 1938, pris en exécution du tableau 
d'avancement pour le grade de contrôleur titulaire valable pour 
l'année 1955, sont promus contrôleurs titulaires, % échelon, les véri- 
ficateurs titulaires, 6° échelon, dont les noms suivent: 

M. Roux (Pierre), à compter du 4er janvier 1955 (services militaires 
restant à utiliser pour l’avancement d'échelon : 4 an 10 mois 13 jours). 

M. Cartereau (Roger), à compter du {+ janvier 1955. 

M. Boudoulec (Jean), à compter du 1er février 1955. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 6 février. 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution (ne 6278) de M. Den- 
vers et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à proposer une tranche comp:émentaire d’autorisations de préls 
pour la construction d'habitations à loyer modéré, en addition aux 
dotations inconditionnelles accordées par Ja loi du 7 août 1955. 
{Ne 6101. — M. Desouches, rapporteur.) (Sous réserve quil n'y aù 
vas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi (ne 1123) de Mme Francine 
Letebvre et Mie Dienesch tendant à permettre à la-yeuve d'un 
assuré social, devenue salariée à la suile du décès de son conjoint, 
de cumuier ses versements avec ceux de lassuré décédé pour 
l'ouverture. et. la liquidation de ses droits en matière d'assurance 
vieillesse. (Rapport adoplé à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) (Ne 2307. — Mme Francine Lefebvre, 
rapporteur.) (Sous réserrve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote, en deuxième. lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à modifier diverses dispositions du code de la sécurité sociale 
en vue de faire effectivement bénéficier les tituaires d'une pen- 
sion de veuve ou de réversion, on du secours viager, de la majo- 
ration prévue pour les veuves ayant eu au moins trois enfants. 
(Nos 6093-6276. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserte 
qu'il n'y ait pas débat.) 

4, — Suite de la discussion des propositions de loi et de rés0- 
lulion tendant à modilier les articles 9, 11 et 32 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le. renouveilement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial. inlustriel ou arti- 
sanal. {Voir Journal of/iciel, Lois et décrels, du 23 janvier 1258.) 
(Ne 6222, — M. Mignot, rapporteur.) 

5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
amnislie de certaines infractions commises dans le territoire du 
Cameroun. (Nes 6021-6253-6108. — M. Minjoz, rapporteur.) 

6. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi 6092) 
tendant à modifier l’article 23 du livre Ir du code du travail. 
(No 6355. — M. Robert Coutant, rapporteur.) 


7. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
re:alive à la durée du travail dans les établissements de commerce 
uon alimentaires. (Nos 3792-6273. — Mme Rose Guérin, rapporteur.) 

8. — Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, de la 
proposilion de loi tendant à madilier diverses dispositions du code 
de la sécurité sociale en vue de faire effectivement bénéficier les 
lilulaires d’une pension de veuve ou de réversion, ou du secours 
\iazer, de la majoration prévue pour les veuves ayant eu au moins 
de enfants, {Nos 6093-6276. — Mme Francine Lefebvre, ranpor- 
eur.) 

9. — Discussion du projet de loi (ne 5641) portant approbation 
d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des messageries 
Inaritimes. (N° 6226. — M. Louis Michaud, rapporteur.) 

10. — Discussion: L. du projet de loi ‘no 5683) étendant le béné- 
fice de l'ammnislie dans certains territoires d'outre-mer par modi- 
ficalion de la loi n° 56-353 du 27 mars 196; II. des propositions de 
loi: fo de M. Llante ner de ses cailègues (n° 2195) tendant 
à amnistier de p'ein droit tous les faits commis au cours ou à 


l'occasion des événements dits « Rébe!lion maigache de 1917-1918 »; 
2° de M. Féix-Tchicaya et plusieurs de ses collègues (ne 2378) 
portant ammnistie dans certains territoires d'outre-mer. (Nos 3903- 
0.90, — X. Bourbon, rapporteur.] 


11. — Discussion du projet de loi (m»° 5687) portant amnistie 
dans les territoires d'outre-mer. (Nes 5919-6107. — M. Bourbon, rap- 
porteur.) 

12. — Dis-ussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier les arlicies 811 et 8:53 du 
code rirel relatifs au droit de reprise en malière de baux ruraux. 
(Nos — M. Lucas, rapporteur.) 

13. — Discussion de la proposition de loi (ne 5283) de M. B'ondeau 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénétice des 
indemnités journalières pendant une période de trois années inin- 
terromnues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les 
maladies ayant occasionné l'arrêt de travail, (Ne 6274. — M. Coquel, 
rapporteur.) 


14. — Discussion du projet de loi (n° 3180) concernant la ratifi- 
<alion de la convention d'établissement et de navigation entre la 
République française et République fédérale d'Allemagne. 
(Nos 6017-6514. — M. Mondon [Moselle!, ranporteur.) 


Liste des projets, propositions mis en distribution 


ou rapports 
le jeudi 6 février 1958. 


No G324. — Proposition de loi de M. Orvaen relative à l’organisation 
de la vulgarisation agricole (renvoyée à la commission de 
l’agriculture). 

No 6346. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
établir les conditions d'exercice du droit syndical dans les 
enireprises (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 6103. — Proposition de résolution de M. Pelat tendant à inviter 
le Gouvernement à autoriser ies contribuables qui le désirent 
à régier leurs impôts par douzièmes (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


Ne 6520. — Proposition de résolution de M. Soury tendant à inviter 


le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
détruire les ccmpagnols et pour venir en aide aux agriculteurs 
éprouvés par les dégâts causés par ces rongeurs (renvuyée à 
la commission de l’agriculture). 

No 6423. — Proposition de loi de M Frédéric-Dupont tendant À 
reconnaître l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'ali- 
meñtation en eau de la + 2 parisienne et sa défense contre 
les inondations {renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 6138, — Proposition de loi de M. Arthur Conte tendant à réaliser 
un inventaire précis du « verger français » (renvoyée à la 
commission de l’agriculture). 

No 6171 — Rapport de Mme Rose Guérin, au nom de la commission 
du travail, sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la 
République, tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi 
du 13 janvier 1939 relative à la situation, au regard de la 
ere du travail, des concierges d'immeubles à usage 
d'habitation et à accorder à ces salariés un repos hebdoma- 


daire. 


N° 64572. — Projet de loi modifiant et complétant l'article 241 du 
code pénal pres en en occidentale et en Afrique 
rançaise (renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer). 


N° 6188. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les chemins de fer (renvoyée à 
la commission des moyens de communication), 


No 6193. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à ouvrir un nouveau délai pour l'application 
de la loi validée du 2? novembre 1941 et de l'ordonnance du 
2 décembre 1914 permettant la légitimation de certains enfants 
de victimes civiles et militaires de la guerre (renvoyée à la 
commission de la justice). 


N° 6507. — Rapport d'information de M. de Tinguy, au nom de la 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nalionalisées et des sociétés d'économie mixte 
(art. 70 de la loi du 21 mars 1957, complété et modifié jar la 
loi du 2 juillet 1947, par l’article 28 de la loi du 21 décem- 
bre 1953 et par l'article 23 de la loi du 3 avril 1955). (Résolu- 
tion ne 906 du 6 décembre 1957.) Le secteur public du cinéma. 


Commission d2s aflaires étrangères. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Bonte (Florimond), Bouhey (Jean), 
Chamant, Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Devinat, Dronne, 
Hernu, July, Kriegel-Valrimont, Lanie! (Joseph), Le Bail, Marin (Fer- 
Moch (Jules), Mutter (André), Naegelen 
Marcel-Eamond), P'even (René), Pour!a!et, Savary, Schumann (Mau- 
rice) (Nord), Mme Vaillant-Couturier, M. Vassor.” 


Ercusés. — MM. de Linkowski 
Réoyo, Schneiter. ski, de Menthon, Mondon (Moselle), 


Assistait également à la séance. — M Caillave 
de la commission des finances. 
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Commission des boissons. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


. Présents. — MM. Baurens, Benoit (Alcide)}, Conte, Coste-Floret 
(Paul) (Hérault), Gourdon, Guiïile, Laborbe, Lalle, Mariat (René), 
Ortlieb, Pagès, Paumier (Bernard), Plantevin, Roquefort, Ruf (Joan- 
nès), Salvetat, Teulé, Thibault (Edouard) (Gard), Toublanc, Tourné, 
(Jean). 
Excusés. — MM. Bégouin (André), Castera. 

_ Suppléants. — MM. Michel (de Mme Boutard), Manceau (Robert) 
{de M. Rochet [Waldeek)). 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Binot, Boutavant, Coulibaly 
Ouezzin, Desouches, Fontanet, Mmes Grappe, Lempereur, MM. Léo- 
tard (de), Le Strat, Martin (Gilbert) (Eure), Rey, Mlle Rumeau, 
MM. Tamarelle, Thamier, Tubach, Verdier, Viatte. 


. Suppléants. — MM. Mudry (de M. d’Astier de La Vigerle), Prisset 
{de M. Boni Nazi)}, Mao (de M. Marcel Cartier), Coquel (de 
M. Cogniot), Gautier (de M. Cordillot), Isorni (de M. Delachenal), 
Guiliou (de Mlle Dienesch), Cormier (de M. Doutrellot), Bouloux 

de M. Garaudy), Henaulit (de M. Kir), Mme Prin (de Mlle Marzin), 
MM. Léger (de M. Monnier), Vahé {de M. Nicolas [Maurice}), Michel 
. {de M. Perche), Bourbon (de M. Pierrard), Vitter jee M. Raingeard), 
Gagnaire (de M. Rincent), Paquet (de M. Thébault). 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Arbogast, Bouloux, Cayeux (Jean), Chatelain, 
Coirre, Courrier, Cupler, Mme Duvernois, MM. Ferrand (Pierre) 
{Creuse}, Gaillemin, Guislain, Lacaze (Henri), Mora, risset, 
MM. Regaudie, Roclore, Salvetat, Segelle, Vitter 
(Pierre). 


Excusés, — M. Noël Barrot, Mme Degrond. 


Commission des finances. 


re séance du mercredi 3 février 1958. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), (Gorges (Dordogne), 
Brusset (Max), Caïllavet, Chauvet, Colin (André), Courant, Darou, 
David (Marcel) (Landes), Dnpraz Gozard (Gilles), Icher, 
Jean-Moreau, Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, Mao, Masson 
(Jean), Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Paquet, Prigent 
er is Privat, Reynaud (Paul), Sauvage, Tinguy (de), Tour- 
au 


Suppléants. — MM. Dorgères, Hénault, Marrane. 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Durroux, Desouches. 


2e séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Boisdé Bonnet (Georges) (Dordogne), 
Brusset (Max), Caillavet, Cartier (Marius) (Hautes-Marne), Charles 
(Pierre), Chauset, Courant, David (Marcel) (Landes), Dupraz (Joan- 
nès), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gaumont, Gosnat, Goudoux, Gozard 
{Gilles}, Icher, Jean-Moreau, Julian (Gaston), Lamps, Larue (Tony) 
(Seine-Maritime), Leenhardt (Francis), Louvel, Mao, Mazier, Mit- 
terrand, Panier, Paquet, Paumier (Bernard), Petit (Guy), Reynaud 
(Paul), Sauvage, Tinguy (dé), Tourtaud. 


Suppléants. — MM. Dorgères, Hénault, Viatte. 
Assislaient, en outre, à la séance. — MM. Vigier, Gaillemin. 


Commission de l’intérieur. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Bricout, Cartier (Gibert) (Seine-et-Oisc), Pur- 
roux, Uagnaire, Guille, Isorni, La Chambre (Guy), Lenormand 
(andré) (Calvados), Marrane, Mérigonde, Michel, Provo, Rey, 
Roclore, Tamarelle, Tirolien, Vignard, Vilier (Pierre). 

Ercusés. — MM. Féron, Mitterrand. 

Assistant, en outre, à la séance. — M. de Tinguy, rapporteur spé- 
cial de la commission des finances. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Aïlloin, Bourbon, Crouan, Cupfer, Davoust, De. 
jean, Gautier (André), Isorni, Lacaze (Henri), Lefranc (Jean) (Pas- 


‘de-Calais), Marin (Fefnand), Maton, Mignot, Minjoz, Ninine, Pianta, 


Mme Rabaté, MM. Rolland, Salliard du Rivault. 


Excusé. — M. Naudet. 

Suppléants. — M. Coquel (de M. Cherrier), Mile Rumeau (de 
M. Alphonse Denis), MM. Fourvel (de M. Dreylus-Sehmidt), Marcel 
Thibaud (de Mine EÉstachy), Prissei ide M. Haïbout), Gabriel Paul 
(de M. Péron), Llante (de M. Plaisance), Lucien Nicolas (de M. Seit- 
linger), Mme F. Lefebvre (de M. Wasmer). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Bonnet (Christian) (Morbihen), Dupuy Marc}, 
Febvay, Gaborit, Gravoille, Hamon (Marcel), Henneguelle, Léger, 
Liquard, Michaud (Louis), Pagès, Paul (Gabriel), Rousseau, , 

Excusés. — MM. Jean Guitton, Parmentier, Gavini, Gautier- 
Chaumet, 

Suppléants. — MM. Gaiïllemin (de M. Crouan), Ortlieb (de M. Ray- 


mond Laurent), Mehaïignerieé (de M. Aubame}, (de M. Mon- 
teil}, Plantevin (de M. Bettencourt), Ramel (de M. Bergasse). 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Bichet {Robert}, Brard, pere, 
Charlot (Jean), Coutant (Robert), Degoutle, Delabre, Evrard, Gou- 
doux, Lainé (Jean) (Eure), Lemaire, Manceau (Bernard) (Maine-et- 
Loire), Mancey (André), Michel, Montet (Eugène) (Haule-Garonne 
Mora, Mudry, Paulin, Pelissou, Ramel, Ruf Thibault 
(Edouard) (Gard). 

— MM. Deixonne, Jacques Féron, Gautier-Chaumet, 


Commission des territoires d'outre-mer. 
Séance du mercredi 5 février 1958. 

Présents. — MM. Auhame, Benoïst (Charles), Cheikh Mohamed 
Saïd, Coquel, Cordillot, Deflerre, Hénault, Llante, Manceau (Rober!l) 
(Sarthe), Mudry, Ninine, Sanglier, Senghor. 

Excusés. — MM. Bégouin (André, Condat-Mahaman. 

Su nts. — MM. Pianta (de M. Apithy)}, Mamadou Dia (de 


M. Buron), Salliard du Rivault (de M. Raingeard), Mme Lefebvre 
(de M. Teïlgen), Guilluu (de M. Sidi el Mokhtar); : 


Commission ‘dus. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Berrang, Lainé (Jean) (Eure), 
Mazuez (Pierre#ernand), Mondon (Moselle), Péron (Yves). 


Excusés. — MM. Cormier, Momtalat, Seitlinger. 
Suppléant. — M. Nicolas (Lucien) (Vosges). 


Bureau de commission, 


Dans sa séance du mardi 4 février 1958, la commission des finances 
a élu M. Darou, secrétaire, en rempiacement de M. Dagain. 


Oisignations suite de vacances de candidatures 
des commissions. 
{Application de l’article 16 du règlement.) 


Lé groupe des indépendants et paysans d'action sociale a désigné 
M. Laurens (Camille) pour remplacer M. Marcellin dans la com- 
mission des immrmnités parlementaires, en qualité de membre 
suppléant, 
upe républicain radical et radical-socialiste a désigné 


Le 
M. Félice (de) pour remplacer M. Daladier {Edouard) dans la com- 


mission de la justice et de législation. 
Ces désignations seront soumises à la ratification de l’Assemblée 
au but de la première séance suivant le 5 février 1958. 
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Convocations de commissions. ts 

La réunion. de la commission de la défense nationale. snsnendue le 
mercredi 5 février 1953, se poursuivra le jeudi 6 février 1958, à 
dix heures ‘local de la commission ne 215): 

Examen des crédits militaires (suite) : 

Section Guerre (suite). 

pen de la présidence du conseil (services de la défense natio- 
pale). 

Votes. 


-La commission dés finances se réunira le jeudi 6 février 1958, à 
dix heures et à quinze heures (local de la commission des finances) : 


Projet de loi de finances pour 1958 (1r° 6107) (2 partie): 
A dix heures: 


Budgets militaires (suite) : 
Section Guerre. — M, Frédéric-Dupont, rapporleur. 


A quinze heures. 
. Marine marchande. — M. Tanguy-Prigent, rapporteur, 


Additif à l’ordre du jour de la réunion qui tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale, le vendredi 7 février 1958, 
à neuf heures quarante-cinq (local de la commission n° 255) : 

I bis. — Demande de discussion d'urgence, nomination du rap- 
porteur, et éventuellement rapport sur la proposition de résolution 
{uo 6500) de M. Coquel (honoraires médicaux), 


Réunions du jeudi 6 février 1958. 


7% bureau. — Election partielle du département de la Réunion, 
à quinze heures. — Local n° 208. 
Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local ne 263. 
_ Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local n° 232. 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local no 213, 
: Commission des finances, à dix heures et à quinze heures. — 


Local de la commission, 


Commission de l’intérieur, à dix heures. — Local n° 207. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à dix 
heures. — Local ne 211, 

Commission des pensions, à dix heures trente. — Local n° 266. 

Commission de la presse, à onze heures trente, — Local n° 230. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
Jogement, à dix heures. — Local re 203 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 219. 

Sous-commission dn tourisme et du thermalisme, à dix-sept heures, 
— Local du 6° bureau. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 6 février 1958. 


A seize heures. SÉAYCE PUBLIQUE 

1. — Décision sur la demande de discussion immédiale du projet 
de loi, adopté r l’Assemblée nationale, fixant pour une riod: 
de trois années les contingents de décorations de la Légion d'honneur 
sans traitement attribués aux administrations pub'iques. (Ne 213, 
session de 1957-1958, — M, , rapporteur de la com- 
ne de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale. 

2. — Discussion du port de loi, adopté ‘par l’Assemblée nationaie, 
relatif à la prolongation du mandat de certains administrateurs de la 
Régie autonome des transports parisiens. (Nes 169 et 217, session de 
4957-1958. — M. Corcassonne, rapporleur de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme.) 


Documents mis en distribution le jeudi 6 février 1958. 


Ne 203. — Proposition de loi de M. Joseph Perrin tendant à modifier 
et compléter la loi ne 48-1471 du 23 septembre 19:38 modifiée 
zelative à l'élection des conseillers de la République (renvoyée 
à la commission du suflrage universel). 

No 207. — nr de M. Josse, au nom de la commission de Ja 
France d'outre-mer, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 


blée nationale, étendant aux territoires d’outre-mer les dispo- 
sitions de la loi du 2? juin 1955 modifiant l’article 401 du code 
pénal en matière de filouterje d'aliments et de logement, : 


NS 208. — Rapport de M. Motais de Narbonne, au nom de Ja com- 
mission de la France d'outre-mer, sur la proposition de réso- 
lution de M. Haïdara Mahamane tendant inviter le’ Gouver- 
nement à déposer un projet de loi modifiant l’organisation de 
la juridiction administrative en Afrique occidentale française. 


No 909. — Rapport de M. Motais de Narbonne, au nom de la com- 
inission de la France d'outre-mer, sur la proposilion de réso- 
lution de M. Haïdara Mahamane tendant à inviter le Gouver- 
pement à déposcr un projet de loi modifiant la compétence 
juridictionnelle d'appel en matière de différends du travail en 
Afrique - occidentale française. 

No 210. — Rapport de M. Motais de Narbonne, au nom de la com- 
inission & la Frence d'outre-mer, sur la proposition de résu- 
lutiun de M. Haïaara Mahamane tendant à inviter ‘e Gouver- 
nement, à étudier et déposer un projet de loi modifiant les 
délais de distanre en matière de procédure civile et commer- 
ciale dans les territoires de l’Afrique orcidentale française, 

No 212. — Proposition de résolution de M. Nestor Calonne tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'extrême urgence les 
mesures nécessaires en vue d'empêcher les accidents mortels 
et les catastrophes dont sont viclimes les mineurs de France 
(renvoyée à la commission de la production industrielle}. 


No 214. — Proposition de résolution de M. Paumelle tendant à inviter 
le Gouvernemen! à modifier l'arlicle 2 du décret n° 56-933 du 
149 septembre 195 de manière à élendre au département du 
siège de l'exploitation et aux d‘partements limitrophes l’exa- 
nération de la taxe générale et de la surtaxe sur les transports 
de produits et matériels agricoles et forestiers (renvoyée à la 
commission de l’agricuilture). 

No 215. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier Ja convention portant création de la comimis- 
sion de coopération technique en Afrique au Sud du Sahara 
(renvoyé à la commission de la France d'outre-mer). 

No 216. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, autorisant 
le Président de la République à ratlifier la convention interna- 
tionael instituant une organisation internationale de métro- 
logie légale (renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques),. 

Ne 217 (1). — Rapport de M. Carcassonne, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée naticnale, relatif à la prolongation du mandat de 
administrateurs de la Régie autonome des transports 
parisiens. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes e 
MM. les sénateurs lé 5 février 1958. 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


{re séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Blondelle, Enjalbert, Jacques Gadoin, Marignan, 
Meillon, Mérie, Jean Michelin, Rochereau, Seguin, U'rici, François 
Vaientin, Verneuil, de Villoutreys. 


Ercusés, — MM. Phili d'Argenlieu, Brégégère Clerc, Naveau 
Schiaflino, Sempé. ppe gegecre, 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, Martial Brousse, Carcassonne, 
Chaintron, Chazette, Léo Hamon, Marius Moutet, Ernest Pezet, Pin- 
ton, Marcel Plaisant, Gabriel Puaux, Radius, Mme Jacqueline Thome- 
Patenôtre, M. Michel Yver. 

Excusés. — MM. Michel Debré, Georges Pernot. 

Suppléants. — Mme Marcel'e Devaud, MM. Maurice Charpentier, 
Perdereau, Georges Portmann. 


Commission ce l'agriculture, 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Bataille, Brégégère, Brettes, Capelle, Cuif, Jean 
Doussot, Hoeffel, Ioudet, Edmond Jollit, Le Léannec, Monsarrat, 
François Patenôtre, Jules Finsard, de Pontbriand, Restat, 
uran. 
Les. — MM. Claudius Delorme, Durieux, Le Bot, de Rajn- 
Suppléants. — MM. Marignan, Repiquet, Verdeille, 
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Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents, — M, Canivez, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Paul 
Chevallier, Delalande, Yves Estève, Roger Laburthe, Lamousse, 
Robert Laurens, de Maupeou, Monichon. 

Ercusés, — MM, Brajeux, Frédéric Cayrou, Georges Maurice, Thi- 
bon, Trellu. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé pubiique. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — M. Raymond Bonnefous, Mme Giiberte Pierre-Brosso- 
lelte, MM. Droussent, René Dubois, Jean-Louis Fournier, Le Basser, 
Ménard, P'ait, Southon. 

Suppléant. — Mme Cardot 

Ercusés. — MM. Le Digabel, Emile Roux, 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM, Armengaud, Jean Berthoin, Chapalain, Coudé du 
Foreslo, Courrière, Jacques Debü-Bride!, Driant, Paul Longuet, Pel- 
lenc, Georges Portmann, Primet, Mlle Rapuzzi, MM. Alex Roubert, 
Jean-Louis Tinaud, Maurice Walker, 

Ercusés, — MM. Alric, Bousch. 

Suppléants. — MM. Le Digabel, Raybaud. 


Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciaie. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 

‘Présents. — MM. Gaston Charlet, Delalande, Jean Geoffroy, Gilbert- 
Jules, Jozeau-Marigné, Marcilhacy, Namy, Georges Pernot, Rey- 
nouard. 

Excusés. — MM. Biatarana, Kalb, Rabouin, Schwartz. 

Suppléanis. — MM. Carcassonne, Debù-Bridel. 


Commission de la marine et des pêches, 


Séance du Mercredi 5 février 1958. 


Présents. — MM. Robert Aubé, Henri Cornat, Vincent Delpuech, 
Yves Estève, Jézéquel, Lachèvre, Albert Lamarque, Le Digabel, Marc 
Pauzet, Jean Louis Rolland, Symphor, Gabriel Tellier, Joseph Yvon 

Exrcusés. — MM. Abel-Durand, Etienne Gay, Houdet, Léonetti, 
Famampy-Razac, Repiquet, de Rocca Serra, Schiaffino. 

Suppléants. — MM. Castellani, Le Breton. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du mercredi 5 février 1958. 

Présents. -— MM. Bruyas, Marcel Champeix, Henri Cordier, Michel 
Debré, Gilbert-Jules, Roger Laburthe, Monichon, de Montalembert, 
Nayrou, Riviérez, François Velentin. 

Ercusés. — MM. Blondelle, Josse. 

Suppléant. — M. Castellani. 


Convocation de commission. 


Reclificatif. 


La commission de la défense nalionale se réunira le jeudi 6 février 
4958, à quinze heures trente (local n° 256): 


Ordre du jour rectifé. 


I. — Examen des rapports: À 

a) De M. Henri Barré sur le projet de loi (no 37, session 1957-1958), 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'exercice des pouvorrs 
en matière de justice militaire dans l’armée de l'air; 

b) De M Parisot sur le projet de loi (n° 80, session 1957-19%%€", 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux élèves de l'école du 
service de santé militaire. 


IL — Questions diverses. 


Réunions de commissions du jeudi 6 février 1958. 


Com'nission des boissons, local ne 244. — Dix heures. 
Commission de la défense nationale, local no 256. — Quinze fheures 


trente. 
Commission de d'intérieur, local n° 2. — Dix heures. 
Corm'nission des moyens de communication, local n° — 


heures trente. 
Commission de la production industrielle, local n° 274. — Neuf 
heures quarante-cinq. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 6 février 1958. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la propositions de loi dé 
MM, Ouedraogo Kango et Arabi Eli Goni, députés, tendant à modi- 
fier l’article 51 de la loi n° 48-1171 du 23 septembre 198 relative 
à l'élection des conseillers de la République. ÎNos 432, session 1956- 
4957, et 60, session 1957-1958. — M Delmas, rapporteur de la com- 
mission de politique générale.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Douala, député, tendant à interdire le cumul des mandats à 
l'Assemblée nationale française et à l'Assemblée législative de l'Etat 
sous tutelle du Cameroun. (Nos 34 et 122, session 1957-4198. — 
M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique générale.) 


Liste des projets, propositions ou rapports, 
mis en distribution le 6 février 1958. 


No 195. Phn de M. Dède, au nom de la commission des 
aflaires économiques, sur la proposition (n° 31, session 4#%517- 
1958), de MM. Jean Olléon, Roulleaux-Dugage, Georges Riond, 
Pierre Cornet, Deroux, Alfred Jacobson, Rencurel, Robert 
Schmitt, Vignes, tendant à demander au Gouvernement de 
suspendre, ae la mise en place des institutions prévues 
| le traité de Rome et à la mise en œuvre eflective de la 
ommunauté économique européenne, les négociations enga- 
gées sur la création éventuelle d'une zone de libre échange. 


No 198 (1). — Avis de M. Lounda, au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la pronos (no 36, session 1957-1958) de M. Geor- 
ge nnet et des membres des groupes de FU. G. R. et du 

. D. A. tendant à demander an Gouvernement de mettre à 
la disposition des pays et des territoires d'outre-mer les crédits 
nécessaires pour mener à bien une politique effective d’assis- 


tance technique rurale. 


Nora, — M) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l’Union française le 4 lévrier 19%8. 


Anciens combattants, victimes de la guerre et affaires sociales. 


Séance du mercredi 5 février 1%8. 


Présents: MM. Bégarra, Burkhardt, Deroux, Dubois, Dumas, Dupuÿ 
Marceau), Mme Eboué-Tell, MM. Fredet, Gervain, La Gravière, 
me Malroux., Suppleants: M. Bégarra de M. Bernier, M. Deroux 
de M. Sarr Ibrahima, M. Dubois de M. Dorange, M. Dupuy (Marceau) 
de M. Sylla, Mme Eboué-Tell de M. Kamil, M. Fredet de M. Ben- 
tounès, Mme Malroux de M. Guirandou N'Diaye. 


Excusée: Mlle Le Ber. 


Défense de l'Union française. 


Séance. du mercredi 5 février 1958. 


Présents: MM. André (Max), Bazé (William), Mme Eboué-Tell, 
MM. Fleury, de Gouyon, Guiler (Jean), La Malène (Christian de), 
Le Coutaller, Legentilhomme, Letourneau, Lévy (Roger), Rencurel, 
Reverbori, Reyt, Schleiter (Gabriel), Schneider, Suppléants: M. Dar- 
delle de M. Signoret, M. Rencurel de M. Georget, M. Reverbori de 
Mme Emilienne Moreau, M. Legentilhomme de M. Laurent-Eynac. 


Excusés: MM. Jacobson, Raphaël-Leygues, 
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Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 5 février 1958 


Présents: MM. Castex, F'eury, Frédet, Isautier, Jacobson, Olléon 
(Jean), Schmitt (René). Suppléants: M. Fleury de M. Chiarasini, 
M. Jean Olléon de M. Marquet, M, René Schmitt de M. Saïdou 
Djermakoye. 

Excusés: MM. Dède, Deroux, Charlier, Zizen, Junillon, Lhuil- 
üer, Ramus, Rocaglio, Yukanlhor (princesse). 


Politique générale. 
Séance du mercredi 5 février 1958. 

Présents : MM. André (Max), Boisdon, Charies - Cros, Delmas, 
Habib - beloncle (Michel), Laurin, Mme Lefaucheux, M. Reneurel. 
Suppléants: M, Charles -Cros de M. Sopp9 Priso, M. Delmas de 
M. Chiarasini, M. Laurin de M. Razaïindrakoto, M. Rencurel de 


M. Bertrand. 


Relations extérieures. 


Séance du mercredi 5 février 1958. 

Présents: MM. Bazé (William), Bidet (André), Dardelle, La Malène 
(Christian de), Mme Lefaucheux, MM: Letourneau, Oudard, Sarraut 
(Omer), Schmitt (René). Suppléants : M. Oudard de M. Benon, 
M. André Bidet de M. Coquart, M. Dardelle de M. Daber, M. Omer 
Sarraut de M. Laurent-Eynac, Mme Lefaucheux de M. Le Brun 
kéris, M. René Schmitt de M. Soppo Priso, M. Letourneau de 
M. Vignes. | 

Excusé : M. l'amiral Moullec. 


AVIS ET CGNMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 5% février 1958, la chaire de « phanéro- 
gamie » du Muséum national d'histoire naturelle est déclarée va- 
cante (M. Henri Humbert, admis à Îaire valoir ses droits à une 
pension de retraite). 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent avis 
- au Journal officiel, . est accordé aux candidats pour adresser au 
directeur du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, 
à Paris, leur déclaration de candidature et l'exposé de leurs titres. 


2222 - 
Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au concours pour la désignation de maitres de confé- 
rences dans les écoles nationales vétérinaires de Lyon et de 


Toulouse. 


Le concours annoncé au Journal officiel -des 15 novembre et 
10 décembre 1957, en vue de la désignation de deux maitres de 
coMérences atlachés aux ehaires de eélinique ambulante des écoles 
nationales vétérinaires de Lyon et Toulouse, qui devail avoir lieu 
le 17 février 4958, est reporté à une date ultérieure, 


© 
Ministère de la santé pubiique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur à 
l'hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère) aura lieu les 8 ct 
9 avril 1955. 

t'euvent fatre acte de candidature les personpes titulaires du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'oftieier de l'armée active de tèrre, de mier ou de l'air, du 
cerlificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant au 
moins irois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire d’ad- 
ministration - hospitalière ou de commis dans un. élablissement 


d’hospitalisation, de soins 0 de cure publi. 

Les candidats dpivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fer janvier 1958. Toultefnis, cette limite d'âge 
st recmée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à l'a retraite, sans préjudice 


de l'application des dispositions de l'article du décret du 29 ;uil- 
let 1: (enfants à charge}. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 7 mers 1953 à la direction 
de l'hôpital psychiatrique de Quimper, qui adressera aux personnes 
en faisant la demande tous renseignements uliles concernant Île 
programme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
candidats pour constituer leur dassier. 


Avis de concours pour le recruiement de masseurs kinésithé 
à l'administration de l'assistance puñlique à Marseitle. 


Un concours sur épreuves aura lieu le mercredi 12 mars 1958 
en vue du recrutement de trois masseurs kinésilhérapeutes à l'admi- 
nistralion de l'assistance publique à Marseille. 

Ce concours est ouvert aux randidats des deux sexes, 

Les intéressés doivent être titulaires du diplôme d'Elat de masseur 
kinésithérapeule. 

Dale de clôture des inscriptions: 28 février 1958. 

Les dossiers de candidatures doivent être déposés, ou adressés 
sous pli recommandé, à l'administration de l'assistance publique <e 
Marseille, 9, rue Lafon, sus le timbre: « Service du personnel, 
Bureau des concours », 

Pour tous renseignements, s'adresser à cet organisme. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
du Rhône, à Saint-Hiiaire-du-Touvet (isére). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium du Rhône, 
à Saint-Hilaire-du-Touvel (Isère), 

Peuvent être candidats: 

to Les médecins adjoints en fonclions dans un sanatorium publie; 

20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensa:re 
antituberculeux publie, la condition d'avoir figuré sur une lhs°e8 
d'aplitude aux de médecin des services antituberculenx 
prévue par le décret du 12 juin 1938; 

Je Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aplitude élaLlie 
à la suite du concours sur évreuves æt sur titres du 12 décembre 
1957 ainsi que les candidats inscrits sur ies listes précédenies à au 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert, 

Les candidatures devront ‘élré adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'adminisira- 
tion générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (47°), 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par be mcdecin directeur du 
sanalorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recoru- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidaiure: 

fo Un certificat élabli par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont alleints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyé“lite n'a mis en évidence aucune manifeslation 
morbide ; 

2e Un certificat établi par un m‘decin phtisiologue agréé spert- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme &é“finitivement gucris, 


Avis de vacanse de places 
au conseil Supérieur d'hygiène pubiique de France. 


Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret du 7 jui- 
let 1555, publié au Journal officiel du 12 juïilet 1955, M sera pourvu 
au remplacement de quatre membres du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France qui seront aflectés respectivement ; | 

A la seclion de l'habitation ; 

A la section de l'épidémiologie ; 

A la section de l'alimentation : 

A la section des eaux et de l'assainissement. 

Un délai d'un mois à dater de la publication du présent avis est 
accordé aux candidats pour adresser leurs demandes, accompagnées 
d'un relevé de leurs titres et travaux, au ministre de la santé publi- 
que et de la population (direction générale de la santé publique, 
sous-direction de l'hygiène publique, 11, rue de Tilsitt, Paris). 

Les candidats indiqueront s'ils postütent pour une ou plusieurs 
des qratre sections considérées. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux porteurs d'obligations des postes, tél aphes et télépho 
3 1/2 p. 100 1943. 


Le vendredi 14% février 1958, à dix heures, | sera procédé publique- 
menti au ministère des finances, des aflaires économiques et du plan 
À direction de la dette publique, au tirage 

u sort d'une série d'obligations des postes, télégraphes iéphone 
3 1/2 p. 100 19:35. 

Les obligations ainsi désignées seront remboursables le 4% mars 
1958 et cesseront de porter intérét à compter de ce jour. 


1388 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Février 1958 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la cinquième tranche de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Saint-Louis (Haut-Rhin) 


_le mercredi 5 février 1958, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


9. gaguent...........e 
0 —. 
41 
79 
21 
36 
91 
693 ne 
158 — 
231 — per 
9.003 — 
2.716 — 
7.619 
0.230 
0.793 
6.129 
2.939 — es 
6.169 
9.692 


Le billet portant le numéro: 
05.831 
67.167 
21.320 

99.656 


2.000 
2.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
20.000 
20.000 
20.000 
20.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
100.000 
100.000 


gagne 2.000.000 F dans le groupe 4 et 
gagne 10.000.000 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 
gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500.000 F dans les groupes 
gagne 40.000.000 F dans le groupe 2 et 4.000.000 F dans les groupes 


F 
F 
F 
F 
E 
F 
F 
F 
F 
F. 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 


100.000 F. 
100.000 F. 


39.096 
91.599 
27.713 
70.323 


78.026 


48.321 
25.167 
66.398 
29.999 
31.960 
05.582 
66.37 
22,082 
23.324 
91.93 
75.823 
49,111 


66.789 


97.876 
62.019 
23.020 
18.931 
21.912 


87.310 


61.096 


28.138 
13.910 
29.793 
06.878 
91.130 


Dans tous les groupes, 


500.000 F dans les groupes 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 12 février 1958 à Paris (salle Pleyel). 


— + 0e +— 


N 
88 
5 


N 


N 


8888 


| 


w w 
nana 


A les billets portant le numéro: 
is nés 200.000 F, 
F. | 
— 000 000 F. | 
| 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la deuxième semaine (du 11 janvier au 17 janvier 1958). (En milliers de francs.) 


NATURE DU TRAFIC — — 1968 1957 
Recettes évaluées. | Recelles complables | LE, jour absolue | Pourcentage | En valeur absolue | Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
VOYASQUFS 1.968.740 1.951.320 17.420 0,9 » 
29.550 31,793 » » 2.243 15,1 
Colis dont le-poids ne dépasse pas 50 kg... 385.860 342.875 42.985 12,5 " ” 
Marchandises ‘délail et wagons)........... 6.995.280 6.061.955 993.425 15,4 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 9.379.590 8.390.943 988.587 118 » » 


RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recclies comptab'es 
NATURE DU TRAFIC de. du. du du 1958 1957 
17 janvier 17 janvier En valeur Pour- Evo vateur Pour- 
1958. 1958. 1958. À absolue ceatage absolue centage 
1 2 3 ‘ 6 1 x 
Voyageurs . » » 5.081.470 5.079.275 2.195 
Bagages » » 85.260 102.808 17.518 17,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... » » 862.460 787.020 75.140 9,6 o » 
Marchandises (détail et wagons)........... . » 15.629.160 14.095.308 1.593.852 11,4 " » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français... déve » » 21.658.350 20.004.411 1.653.929 8,3 » » 


jmprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JRan- MARTIN. 


CHANGES (1 


COTE DES 


Cours limites | Cours extrêmes Cours limité | Cours extrèmes 
- pratiqués cotés à la Bourse L pratiqués cotés à la Bourse 
cotés Parité culés Pays. arité 
pr Paye. Devise par la Banque du pen Devise par la Basque du 
Bousti de France 5 février 1938 Bource de France 5 févreer 1953. 
°49 | États-Unis .....11 $ U.SA 56 265 | Italie . ...... 100 tire 56 008 559 56 275 562 
355 20 | Canada ........ 1 $ Can 356 50 235 20 4917 Norvire 10e » 1909 4865 50 4995 4019 50 4547 
164 . | Côte Fse Somalis | 100 F Djib | 164 0727 do ve 0272 . Pays-Bas ...... 100 n 52 9141 60 9270 80 | 0270 50 9267 
2703 | Mexique .......| 400 pes, | 2800 .. se 6786 30 | Suède 100c 6705623 | 0715... G-16 30 | 0788 .. 6786 … 
| Allemagne occid. | 100 D Mk | 5333 33 | 8271 .. 8396 . F363 50 8360 8021 .. | Suisse ......... 100 Fe 3003 704 2085 .. | .....… 
1351 | Autriche ......} 100 sch. |} 1346 15 132605 139625 | 13150 ...... 1007 .. | Pypte ....... | 1006508 | ....… 
704 90 } Belgique ...... 100 F b. 700 .. 69475 70525] 70525 705 10 1226 50 | Portugal ....... 100 esc 1245 39 1208 25 1226 50 | 122050 1220 
1085 . | Danemark ..... 100 c. d. | 5067 22 5020 25 5105 25 4807 59 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 4864 11 480750 .....… 
084 05 Gde-Bretagne.….} liv. et 00 07265 08735! 98165 084 40 117 40 | Yougoslavie . 100 116 666 115 30 11: 60 11749 117 
Zone C. F 100 F Zone F doit 190 F F EU ] 


(4) Sous réserve du versement on du prélèvement institué par le décret n° 57-310 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger 
(2) Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 


| 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 

I, — Evaluation des recettes au 17 janvier 1958. 
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LES ANNONCES SONT REQUES A 


A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société des CARTONNERIES de la ROLHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE : 2-4, RUE Louis-Davin, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 4646. 


Obligations 4 1/2 % 1947. 


Onzième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, 
la societé a procédé au rachat en Bourse de 1.010 obligations 
4 1/2 % 1947 formant la totalité des titres à amortir au 15 février 1958. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 

L'amortissement 1957 a été couvert par rachat. 

(Le tableau d’amortissement a été publié au Journal officiel du 
17 février 1947.) 


SOCIETE ANONYME des ANCIENS CHANTIERS DUBIGEON 
AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soCIAL : NANTES-CHANTENAY (LOIRE-ATLANTIQUE) 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (8°) 
R. C.: Nantes n° 275 B; Seine n° 113845. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 % 1948. 


Dixième : 1er mars 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors” de l'émission, 
la société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité 
de la dixième annuite d'amortissement prévue pour le 1° mars 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été également effectués par 
voie de rachats, il n’existe pas de titre amorti restant à rembourser. 

Le conseil d'administration. 


CHAMBRE DE COMMERCE DE GUERET 


Liste des 45 obligations 4 0/0 1943 sorties au quinzième tirage 
effectué le 24 janvier 1958. 

2 74 119 200 278| 738 788 824 863 867 
286 294 304 316 318 875 908 963 976 1.055 
348 350 371 383 393 | 1.061 1.097 1.128 1.141 1.142 
409 415 469 471 544] 1.187 1.198 1.211 1.221 1.241 
-549 604 675 707 729 
‘Le remboursement de ces obligations s’effectuera à dater du 

15 avril 1958 à la Banque populaire du Centre, à Guéret. 


Numéros des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


106 192 234 236 2991849 874 894 933 952 


580 665 753 812 


GROUPEMENTS DE SINISTRES 
+ «Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts unifiés 4 3/4 0/0 mars 1948-mars 1953. 
(Départements et villes et patrimoine national.) 


Dixième amortissement, 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 

Les amortissements précédents ayant été effectués également 
par voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis 
restant à rembourser. 


ETABLISSEMENTS SCHAEFFER & çC° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE sOCIAL : PFASTATT-LE-CHATEAU (HauT-RHIN) 
R. C.: Mulhouse n° 54-B 71. 


Obligations 6 0/0 1955. 


Conformément au contrat d'émission, la moitié des titres rem- 


-boursables a été rachetée en Bourse et l’autre moitié a fait l’objet 


d’un tirage en date du 27 janvier 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 674 obligations sorties au tirage du 27 janvier 1958, rem- 
boursables le 1‘ mars 1958 à 10.694 F, coupon échéance 
1 mars 1959 attaché ; 
2° Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement, 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement. 

.298 1956 17.748 à 17.757 1957 
16.°°" et 16.306 » 17.778 à 17.798 » 
16.320 » 17.809 à 17.814 » 
16.325 à 16.342 » 17.819 à 17.830 » 
16.347 à 16.349 » 17.952 à 17.960 » 
16.351 et 16.352 » 18.020 à 18.035 » 
16.356 et 16.357 » 18.041 à 18055 » 
16.365 » 18.078 à 18.086 » 
16.369 et 16.370 » 18.201 à 18.209 » 
16.384 » 18.214 à 18.222 » 
16.630 à 16.632 » 18.233 à 18.247 » 
16.663 » 18.258 à 18.263 » 
16.682 à 16.684 - » 18.295 à 18.298 > 
17.647 à 17.656 : 1957 18.335 et 18.336 » 
17.669 à 17.673 » 3.046 à 3.164 1958 
17.685 à 17.701 > 3.167 à 3.491 » 
17.740 à 17.742 » 3.495 à 3.724 > 


Il est rampelé que les titres amortis en 1956 sont remboursables 
à 10.537 F et les titres amortis en 1957 à 10.597 F. 
Le remboursement s'effectue aux guichets des établissements 


suivants : 


Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine ; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; : 


Société générale alsacienne de banque ; 


Crédit lyonnais ; 
Comptoir national d’escompte de Paris. 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
+ SERVICE DES-TITRES 
BUREAUX : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
Guicers : 8, RUE DE LONDRES, PARIS 
R. C. : Seine n° 55-B 4944. 


: Amortissement des obligations Ouest-Algérien 3 0/0 1877 et 3 0/0 1884. 


Liste récapitulative des titres sortis au tirage du 8 janvier 1958 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs et 
non encore remboursés. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir du 1 mars 1958. 


AVIS IMPORTANT 


I — Lorsque trois : zéros figurent dans la colonne de fin de série, ils indiquent l’unité de mille immédiatement supérieure à celle du 


début de la série : 
Exemple : 16.991 à 000 signifie 16.991 à 17.000 inclus. 


II. — 1/42 signifie: échéance d'amortissement du premier semestre 1942 (1 mars) ; 2/44 signifie : échéance d'amortissement du deuxième 


semestre 1944 (1* septembre) ; 58 signifie: échéance annuelle d’amortissement (1 mars). 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortie- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortie- 
sement. sement. sement sement. semeut. 
EMissiON 1877 (N°* 1 A 16.280) 
14 58 1.652 58 3.421 58 5.253 D4 6.851 58 
26 58 1.691 58 3.492 58 5.274 56 7.002 2 49 
56 58 1.703 58 3.623 58 5.249 58 7.088 57 
74 58 1.722 58 3.526 58 5.4:0 58 7.055 58 
79 58 1.724 56 3.651 57 5.462 57 7.122 58 
108 54 1.732 58 3.687 53 5.486 58 7.128 58 
135 57 1.745 "57 3.690 57 5.494 58 7.144 57 
163 53 | 1.748 58 3.709 57 5.504 58 7.221 58 
179 58 1.770 57 3.837 53 5.503 57 7.225 58 
221 58 1.808 58 3.872 58 5.519 58 7.260 57 
233 58 1.851. 57 3.873 57 5.527 2 36 7.293 55 
234 57 1.897 57 3.876 58 5.575 58 7.308 58 
237 58 1.920 58 3.960 58 5.593 58 7.324 57 
319 57 1.945 57 3.965 58 5.507 56 7.368 58 
320 58 1.953 58 3.971 58 5.613 58 7.378 58 
362 58 2.017 58 3.999 24 5.654 £E8 7.437 58 
363 58 2.018 1 49 3.991 53 5.649 57 7.498 57 
374 58 2.048 58 4.008 57 5.653 57 7.493 56 
397 54 2.057 58 4.019 57 5.673 58 7.523 57 
413 58 2.038 54 4.038 53 5.681 58 7.570 58 
451 58 2.163 58 4.130 57 5.686 58 7.573 58 
471 1 42 2.291 58 4.132 53 5.687 58 7.608 58 
496 58 2.298 58 4.137 53 5.690 58 7.626 58 
5C3 57 2.334 58 4.222 58 5.723 58 7.739 58 
521 57 2.342 S7 : 4.278 58 5.801 56 7.789 58 
529 58 2.423 58 4.293 58 5.825 57 7.861 58 
536 58 2.441 55 4.352 58 5.30 58 7.874 51 
561 58 2.442 58 4.382 58 5.952 58 7.876 54 
611 57 2.552 2 48 4.432 57 5.961 57 7.893 50 
642 58 2.595 53 4.434 57 5.974 58 7.903 50 
701 58 2.618 56 4.443 2 45 6.004 58 7.909 56 
726 57 2.630 57 4.487 57 6.052 58 7.938 58 
735 56 2.640 57 4.509 58 6.095 57 7.980 55 
740 58 2.724 57 4.512 58 6.105 58 8.042 57 
761 58 2.762 1 34 4.559 53 6.131 58 8.013 1 49 
812 . 58 2.763 2 47 4.571 56 6.144 58 8.070 57 
824 58 2.792 56 4.634 58 6.163 58 8.036 57 
1.005 58 2.893 58 4656 58 6.165 58 8.286 51 
1.009 2 44 2.898 52 4.702 2 40 6.216 58 8.287 58 
1.087 58 2.899 2 49 4.713 57 6.249 58 8.300 55 
1.122 58 2.903 52 4715 57 6.314 58 8.337 58 
1.151 56 2.918 58 4.720 56 6.322 53 8410 58 
1.244 57 2.919 58 4.725 58 6.362 58 8.418 57 
1.251 57 2.924 51 4.731 57 6.374 58 8.460 58 
1.314 50 2.938 56 4.843 58 6.379 57 8.476 58 
1.352 57 2.955 57 4.937 58 6.390 57 8.514 58 
1.365 58 2.959 58 4.950 58 6.396 57 8.518 55 
1.390 58 2.973 58 4°°72 58 6.488 58 8.552 58 
1.437 56 3.005 58 5.005 58 6.5'8 58 8.574 58 
1.441 58 3.053 51 5.034 58 6.553 57 8.632 58 
1.462 55 3.082 57 54038 58 6.576 58 8.658 58 
1.486 58 * 3.137 57 5.095 57 6.604 58 8.662 58 
1/7 57 3.180 57 5.145 58 6.640 58 8.663 58 
1.508 58 3.218 56 5.168 58 6.770 58 8.696 55 
1.530 58 3.249 57 5.175 51 6.784 58 8.723 58 
1611 58 3.258 58 5.215 55 6.840 56 8.742 58 
1.619 58 3.264 58 5.245 58 6.855 56 8.754 56 
1.655 58 3.324 56 5.247 54 6.858 53 8.796 58 
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ANNÉES 
NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS NUMÉROS SUMEROS NUMÉROS 
sement 
8.318 58 10.233 50 11.565 12.978 14.666 58 
8.849 57 10.251 58 11.566 12.996 14.668 58 
8.941 52 10.280 58 11.592 12.998 14.701 55 
8.956 58 10.238 56 11.618 13.037 14.711 57 
9.036 £8 10.410 . 58 11.627 13.080 14.744 57 
9.635 58 10.426 58 11.689 58 13.988 14465 58 
9.024 55 10.442 . #7 11.696 56 13.111 14.769 56 
9.068 1 47 10.445 57 11.708 57 13225 14.891 58 . 
9.114 58 10.501 58 11.789 57 13.267 57 14.920 58 
9.124 58 10.516 57 11.804 58 13.269 58 14.959 58 
9.138 58 10.530 57 11.208 55 13.282 57 15.009 58 
9.146 57 10.594 54 11.853 58 13286 58 15.014 57 
9.150 58 10.502 53 11.9:9 57 13.313 58 15.094 58. 
9.152 58 10.609 58 11.962 58 13.376 53 15.095 51 
9.209 58 10.611 58 11.977 57 : 13.378 56 15.108 58 
9.2:6 55 10.682 58 11.994 58 13.425 58 15.160 _58 | 
9.236 53 10.702 57 12.032 58 13.434 56 15.241 53 . 
9.238 58 10.737 58 12.039 58 13531 58 15.263 58 
9.289 57 10.756 56 12.095 57 13.572 58 15.307 58 
9.228 58 10.774 57 12.029 55 13.603 58 15.338 54 
9.343 58 10.788 58 12.124 58 13.622 57 15.387 54 
9.421 58 10.551 58 12.160 58 13659 53 13.390 
9.400 58 10.858 58 12.190 58 13.660 48 ee n- 
2.49%6 58 10.860 51 12.205 58 13.681 56 : 472 58 
9.571 56 10.882 54 12.227 54 12.737 57 2 
2.306 58 10.929 58 12.351 58 13.841 57 15.597 57 
8.566 58 11.022 58- 12.457 57 13.883 58 15752 53 
9.673 55 11.054 58 12.463 57 13916 58 15.828 53 
9.732 57 11.071 57 12.533 58 13.942 57 15814 58 
9.740 56 11.055 58 . 58 13943 51 
9.753 56 11.139 57 12.653 58 14.059 55 15.879 58 
9.770 53 11.163 58 12656 14.070 15.938 
9835 55 11.226 58 12.668 58 14.099 58 15984 5 
© 350 54 11.239 57 12.702 58 14.128 58 16.053 58 
9.354 57 11.257 58 12.705 55 14214 16.103 
10.053 53 11.277 "58 12.770 57 14.230 57 16.126 58 
10.049 58. 11.284 58 12.771 55 14.232 58 16.170 57 
10056 , 58 11.336 58 12.795 57 14.275 54 16.202 Eu 
10.070 58 11.370 58. 12.797 56 14.311 .53 16.236 57 
10.115 58 11431 58 12.829 58 14.342 58 16.237 "63 
10.131 57 11.437 57 12.858 57 14.445 58 16.243 55 
10.151 57 11.456 58 12.886 58 14.618 58 16.249 7 58 
10.163 58 11.400 - 58 12.934 58 14619 58 16.256 58 
10.198 58 11.560 58 12.959 58 14.658 58 16.280 58 
Emission 1884 16.281 À 251.2£0) 
16.344 à 350 55 21.401 à 410 55 25.381 à 389 57 29.151 à 160 58 35041 à 050 *. 55 
16.501 à 510 55 21.451 à 460 56 25.401 à 410 2 49 29.161 et 162 58 35401 à 410 57 
16.511 à 520 58 21.531 à 537 58 25.501 à 510 58 . 29.164 à 170 58 35.431 à 440 1 48 
16.991 à 000 52 21.539 et 540 58 541 à 55 29.361 à 370 57 35641 à 650 . 52 
17.011 à 016 57 21.721 à 730 58 25.691 à 700 58 29.601 à go 57 35811 à 819 57 
17.211 à 250 57 21.731 57 25.721 à 730 58 29.661 à 4 35.851 à 860 2 29 
17.261 à 270 2 42 21.821 à 830 57 25.751 à 760 58 29.666 à 670 36.191 à 200 58 
17.571 à 580 53 21.831 à 840 57 25.861 à 870 -53 29.981 à 990 57 36.861 à 866 56 
17.721 à 730 52 21.981 à 950 49 25.921 à 930 55 30.071 à 080 55 36.991 à 000 56 
17.731 à 736 54 22.171 à 180 56 26.021 à 030 57 30.341 à 350 53 37.021 à 030 2 47 
17.771 à 774 58 22.241 à 250 54 26.121 à 128 57 31.191 à 200 58 37.071 à 077 58 
17.776 et 777 58 "2.251 à 259 53 26.221 à 230 58 31.291 à 300 2 36 37.079 et 080 58 
17.779 et 780 58 22.451 à 457 50 26.263 à 270 57 31.501 à 510 54 37481 à 490 50 
17.838 55 22.511 à 520 -57 26.541 à 550 2 33 31601 à 610 58 37.571 à 580 55 
17.861 à 858 57 22.791 à 800 2 26 26.551 à 560 2 45 31644 à 650 2 47 37601 à 610 2 41 
18.031 à 040 58 22.811 à 818 2 4 26.651 à 660 237 81.651 à 655 57 38.121.à 130 57 
18.431 à 440 58 23.011 à 020 5 26.664 à 670 54 32.081 à 090 . 58 38.651 à 659 53 
13.521 à 520 54 23.191 à 200 58 26.701 à 710 2 43 32.161 à 170 58 38.671 à 680 58 
19.021 à 029 54 23.221 à 230 58 26.711 à 720 2 38 32.319 et 320 56 38.911 58 
19.051 à 060 58 23.291 à 300 58 26.871 à 880 58 32.421 à 430 56 38.913 à 920 58 
19.061 à 068 56 23.411 à 420 58 26.891 à 900 55 32.682 34 38.921 à 930 58 
19.070 55 23.495 à 500 53 27.351 à 360 56 32.891 à 900 55 39.161 à 165 57 
19.141 à 150 56 23.531 à 540 58 27.611 à 620 58 33.031 à 040 55 39.441 à 450 58 
19.261 à 265 55 23.641 à 650 52 2 à 990 54 33.081 à 090 57 39451 à 460 55 
19.351 à 360 57 23.671 à 680 58 002 à 009 57 33.171 à 180 52 40.051 57 
19.361 à 370 57 23.851 à 860 57 28.021 58 33.311 à 320. 51 40.107 à 110 56 
19.291 à 400 57 23.992 à 000 57 28.023 à 030 58 33.451 à 460 58 40411 à 420 2 27 
19.531 à 540 55 24.081 à 090 58 28.111 à 120 58 33.721 à 730 2 36 40.481 à 490 50 
19.551 à 569 53 24431 à 440 1 32 28.183 1 24 33.841 à 850 57 40.663 à 670 2 48 
20.261 à 270 1 38 24.683 à 650 .52 28.221 à 230 33.911 à 950 52 40.771 à 776 58 
29.291 à 295 58 24801 à 806 58 28.321 à 330 34.251 à 240 57 40.778 à 780 58 
29.551 à 540 48 24.808 à 810 58 28.431 à 440 34,421 à 430 56 40.831 à 840 58 
20.631 à 6 52 24811 à 813 57 28.451 à 460 34.441 à 450 40.941 à 950 58 
20.692 à 700 56 24.855 à 850 34 28.571 à 580 34,491 à 500 41081 à 090 58 
29.811 à 820 58 2507' à 080 57 29.001 à 010 34,741 à 750 41211 à 216 2 43 
29.921 à 923 57 25.271 58 29.061 à 068 34,771 à 776 41.321 à 330 58 
20.291 à "00 £9 .273 à 220 © 29.141 à 145 34.821 à 810 41.381 à 390 54 
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.35 
.37 
81 
81 
87 
89 
90 
09 
13 
34 
48 
51 
56 
,59 
59 
72 
10 
15 
1.22 
70 


\ 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES | 
NUMÉROS d'amortis- d'amortis- d'amortis- 
sement. sement. sement. 
54 
5 
5 
à 330 
1 à 459 
1 à 480 
1 à 579 
210 
220 
52.261 à 270 
52.701 à 710 
53.171 à 180 
£3.271 à 280 
53,361 à 370 
53.411 à 420 
53.631 à 640- 
54017 à 020 
54.021 à 080 
54,101 à 110 
54,321 à 330 
54,401 à 410 
54411 à 418 55 
54.541 à 550 | 56 
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À ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS amortis- NUMEROS | d'amortis- 
sement. sement. | sement. sement. sement. 
100.181 à 190 112.171 à 180 58 124741 à 750 56 138.001 à 010 58 151.491 à 500 58 
100.311 à 320 1 46 112.321 et 322 55 124761 à 769 57 138.471 à 475 56 151551 à 560 2 35 
100.361 à 370 58 112.341 à 350 58 124781 à 790 2 45 138.501 à 510 56 151881 à 890 58 
100-421 à 430 54 122.521 à 530 55 124.861 à 870 50 138611 à 620 56 151921 à 930 53 
100.631 à 640 51 112.551 à 560 53 125.341 à 350 57 138.681 à 690 2 33 152.101 à 110 57 
100.851 à 860 2 48 112.651 à 660 56 125.456 à 460 54 138.691 à 700 57 152.121 à 1%6 52 
101.141 à 150 56 112761 à 770 58 125.531 à 540 53 138.741 à 750 58 152331 à 340 58 
101.161 à 170 58 112.831 à 840 58 125.681 à 690 55 138.911 à 920 56 152.491 à 500 58 
101.291 et 292 51 112,951 à 960 56 125.771 à 780 58 139.071 à 080 53 152591 à 600 50 
101.361 à 370 57 113.501 à 510 56 126.011 à 020 56 139.341 à 350 58 152.721 à 730 58 
101.371 à 380 57 113.591 à 600 57 126.121 à 130 58 139.471 à 420 2 45 152841 à 850 58 
101.521 à 530 52 113.621 à 630 55 126.501 2 40 139.501 à 509 50 152.902 à 909 56 
102.091 à 100 57 113.675 à 680 57 126.891 à 900 57 139.661 à 670 56 153.211 à 220 2 43 
102.111 à 120 57 113811 à 814 52 127.041 à 050 17 139.801 à 808 54 153.711 à 720 56 
102.161 à 170 56 113.991 à 998 2 39 127.351 à 360 2 48 139.891 à 899 50 154.121 à 130 58 
102.181 à 190 51 114.000 2 39 127.501 à 510 53 139.901 à 910 1 38 154.151 à 160 58 
102.261 à 270 57 114011 à 020 55 127.591 à 600 58 140.041 à 050 55 154.161 à 170 56 
102.441 à 450 58 114.041 à 050 1 46 127.751 à 760 57 140.211 à 220 58 154.191 à 200 50 
102.491 à. 500 58 114.611 à 620 58 127.811 à 820 2 44 140,511 à 520 58 154.291 à 300 53 
102.511 à 520 52 114.741 à 750 58 128.081 et 082 55 140.831 à 840 58 154.341 à 350 56 
102.911 à 920 1 49 114791 à 800 50 128.090 55 140.961 à 979 58 154.531 à 540 57 
102.961 à 970 147 114.841 à 850 53 128.101 à 110 57 14L101 à 104 58 154.801 à 810 56 
103.061 à 070 58 114901 à 910 55 128.291 à 300 56 141.106 à 110 58 155,101 à 110 1 48 
103.071 à 080 2 44 115.211 à 220 57 128.301 58 141.161 à 170 57 155.673 à 680 57 
103.101 à 110 57 115.701 à 710 56 128.303 à 310 58 141.221 à 230 58 155.981 à 990 56 
103.261 à 267 54 115.741 à 750 1 48 128.581 à 590 55 141.301 à 310 54 156.111 à 120 56 
103.361 à 367 58 115.761 à 770 2 39 128.691 à 700 57 141901 à 910 2 34 156.401 à 410 58 
103.369 et 370 58 115.801 à 810 58 128.708 à 710 53 141.981 à 990 58 156.611 à 620 57 
103.651 à 660 58 115.831 à 834 57 128.731 à 740 55 142051 à 064 56 156.691 à 700 57 
103.712 à 720 1 49 116.081 à 090 58 129.051 à 060 58 142.081 à 090 2 42 156.871 à 880 58 
103.741 à 744 57 116.131 à 140 52 129.151 à 160 56 142.121 à 130 57 157251 à 260 2 49 
103.746 à 750 57 116.201 à 209 2 45 129.221 à 230 55 142591 à 600 56 157.461 à 470 57 
104111 à 130 56 116251 à 260 58 129.311 à 320 58 143.151 à 160 58 157.491 à 500 58 
14151 à 160 53 116.281 à 290 57 129.331 à 340 53 143.241 à 250 52 157.681 à 690 1 40 
104481 à 485 50 116.461 à 470 54 130.171 à 180 54 143.261 à 270 51 157.701 à 710 58 
104.891 à 900 58 116.611 à 613 58 130.391 à 400 53 143.271 à 220 57 158.131 à 140 58 
105.081 à 090 58 116.615 à 620 58 130.401 à 410 58 143.651 à 660 1 47 158.161 à 170 57 
105.191 à 200 56 116.661 à 670 58 130.411 à 420 53 143.691 à 700 58 158.321 à 330 1 46 
105.281 à 299 58 116.771 à 780 58 130.761 à 770 57 143.751 à 760 55 158.351 à 360 58 
105.341 à 350 55 117.161 à 170 55 131.021 à 030 58 143.791 à 800 . 58 158.401 à 410 58 
105.351 à 360 58 117.341 à 350 57 131.091 à 100 > 58 143.851 à 860 51 158.491 à 500 57 
105.631 à 640 55 117.411 à 420 55 131.221 à 230 58 143.861 à 864 1 45 158.721 à 728 57 
105.721 à 730 54 117.461 à 470 58 131.341 à 350 52 143.951 à 960 5 158.750 57 
106.851 à 860 58 117.561 à 570 58 131.501 à 510 58 144.241 à 250 58 158.812 à 816 58 
105.911 à 920 56 117.931 à 940 57 131.721 à 727 56 144.261 à 270 56 158.901 à 949 58 
106.141 à 150 54 117.951 à 970 58 131.729 et 720 56 : 144.331 à 340 57 158.932 à 984 57 
106.381 à 390 56 118.261 à 270 55 131.891 à 897 56 144.412 à 420 58 158.961 à 970 57 
106.421 à 430 54 118.311 à 320 * 56 131.961 à 970 2 49 144471 à 480 2 48 159.161 à 170 55 
106.491 à 500 1 46 118.381 à 390 55 132.311 à 320 57 144.631 à 637 58 159611 à 620 57 
106.681 à 690 54 118.626 à 630 57 132.371 à 376 2 41 144.639 et 640 58 159.781 à 790 57 
106.981 à 990 58 118.721 à 730 52 132.711 à 720 2 46 144.901 à 910 56 160.111 à 120 55 
107.251 à 257 57 118.781 à 790 57 133.191 à 200 57 145.031 à 040 1 43 160.121 à 130 58 
107.259 à 260 57 118.801 à 806 148 133.431 à 440 57 145.141 à 150 1 42 160.541 à 550 56 
107.311 à 320 55 118.861 à 870 57 133.501 à 510 56 145.19! à 200 55 160.811 à 816 55 
107.401 à 410 55 119.141 à 150 58 132.511 à 520 57 145.531 à 540 51 160.851 à 860 58 
107.481 à 490 57 119.531 à 540 56 133.541 à 550 57 145,811 à 816 58 160.930 56 
107.691 à 700 57 119.581 à 590 58 133.681 à 690 58 145.818 à 820 58 161.131 à 140 58 
107.881 à 890 57 119.641 à 650 56 133.951 à 960 55 146.221 à 230 58 || 1 à 2 56 
108.151 à 160 2 43- 119.661 à 670 54 133.991 à 000 58 146.291 à 300 58 | 161.291 à 298 57 
108.252 à 260 56 119.861 à 870 1 46 134.001 à 006 55 146.331 à 340 57 161.300 57 
108.381 à 320 2 47 119.882 à 888 53 134011 à O17 1 49 146.571 à 580 56 161.531 à 540 243 
108.443 à 450 53 119951 à 960 51 134.021 à 030 51 146.841 à 850 52 161581 à 590 54 
108.531 à 538 57 120.201 à 210 52 134.071 à 080 58 147.091 à 100 55 161.651 à 660 51 
108.601 à 610 57 120.311 à 320 57 134.181 à 190 58 147.131 à 140 58 161.755 à 760 1 38 
108.631 à 640 57 120.421 à 430 57 134.591 à 600 57 147411 à 420 53 161.841 à 850 55 
108.661 à 670 56 120.955 à 960 57 134.631 à 640 58 17-891 à 896 56 162.101 à 110 58 
108.711 à 720 2 48 121062 à 070 58 134731 à 740 50 147.957 1% 162.201 à 210 58 
109.111 à 120 58 121.131 à 140 57 135.321 à 330 2 49 147.981 à 900 57 162441 à 450 52 
109.181 à 190 . #7 121381 à 390 58 135.331 à 340 58 148.131 à 140 58 162.471 à 480 51 
109.194 à 200 57 121.402 à 410 57 135.411 à 420 58 148.221 à 230 247 162.521 à 530 57 
109.391 à 400 53 121.441 à 450 58 135.521 à 530 58 148.281 58 162.552 à 560 57 
109.431 à 440 1 4 121661 à 662 53 135.581 à 590 2 41 148.283 à 290 58 162.711 à 720 2 39 
109.711 à 720 56 121.664 à 670 58 135.691 à 700 57 148.661 à 670 57 162.971 à 980 57 
109.721 à 730 57 121691 à 700 58 135.702 à 710 53 148.725 à 730 1 44 163.001 à 010 55 
109.931 à 940 2 47 121.711 à 720 54 135.871 à 880 51 149.151 à 160 56 163.251 à 260 58 
110.301 à 303 58 121911 à 920 52 136.081 à 090 56 149.551 et 552 58 163.281 à 290 58 
110.305 à 310 58 121.931 et 932 58 136.221 à 230 55 149.554 à 560 58 . 168.511 à 520 56 
110.331 à 340 57 121.934 à 940 58 136.241 à 250 57 149.621 à 630 1 4 163.631 à 640 1 4 
110.521 à 529 58 121951 à 969 58 136.341 à 350 56 149701 à 710 227 163.691 à 700 58 
110.531 à 540 2 4 122.101 à 110 58 136.381 à 390 1 4 149.961 à 964 58 163.741 à 750 54 
110.581 à 590 58 122111 à 120 1 45 136.491 à 500 53 149.966 à 970 58 163.751 à 760 58 
110.621 à 630 54 122221 à 230 55 136.621 à 630 58 150.061 à 070 58 164.061 à 070 57 
110.711 à 720 58 122.261 à 270 55 136.681 à 690 14 150.171 à 180 53 164.178 56 
110.881 à 890 55 122501 à 510 52 136.971 à 980 57 150.231 à 240 52 164.301 à 310 57 
111011 à 020 58 122.561 à 570 53 137.271 53 150.391 à 394 57 164351 à 360 58 
111121 à 130 57 123.141 à 150 58 137.273 à 280 53 150.585 à 590 57 164.441 à 444 1 4 
111.317 à 320 57 123.391 à 400 58 137.531 à 540 58 150.641 à 650 54 164.661 à 670 54 
111.461 à 470 57 123.681 à 690 58 137.551 à 560 54 150.901 à 910 54 165.051 à 060 51 
111.541 à 550 58 124.141 à 150 56 137.591 à 600 54 15L101 à 108 247 165.161 à 170 58 
111641 à 649 57 124.541 à 550 58 I 137.641 à 650 53 | 151182 à 190 50 165,491 à 500 56 
111731 à 740 57 124631 à 640 57 137.851 à 860 54 15#211 à 229 228 165.571 à 580 54 
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RUMÉROS | 
010 
260 
390 
780 
899 
180 
250 
330 
340 
510 
540 
680 
880 
980 
300 
730 
800 
900 
410 
430 
600 
890 
960 
980 
040 
200 
220 
230 
310 
440 
480 
660 
730 
930 
340 
380 
450 
490 

710 
790 
070 
990 
120 
630 
720 
110 
530 
020 
230 
580 
730 
740 
560 
630 
850 
950 
340 
430 
620 
810 
880 
440 
700 
720 
730 
920 
97 
210 
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Société d'Eleciricté Régionale des Cantons de Lassigny et Limitroph:s 
SIÈGE SOCIAL : 48, RUE DE Paris, A NOYON (Oise) 
R. C.: Compiègne n° 57-B 983. 


Liste des 83 obligations 4,50 0/0 1931 sortiszs au vingt-troisième tirage 
du 25 janvier 1958. s 


4 41 92 131 15211.054 1062 1.115 1.130 1.203 
163 187 220 247 24811212 1.217 1.225 1.235 1.:06 
264 267 275 296 32811339 13140 1.345 1351 1.376 
359 408 435 443 450, 1.383 1.414 1.417 1439 1.451 
510 514 613 628 63111535 1570 1611 1613 1.647 
672 689 693 732 745] 1.657 1.710 1.713 1.742 1.749 
752 767 770 771 795 | 1.784 1.799 1.811 1.855 1.852 
796 798 825 . 945 50 | 18359 1.867 1.882 
268 993 997 1.003 1.015 


Titres sortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au remboursement. 


9 27 48 55 6711178 1182 1.190 1.200 1.205 
69 91 97 194 292 | 1.205 1248 1502 1.307 1.321 
303 367 381 417 421]1.335 1.358 1.428 1.429 1.431 
442 444 447 467 534 | 1.449 1493 1.495 1.568 1.582 
539 543 544 545 553 | 1.603 1618 1626 1.627 1.629 
581 675 691 696 708 | 1.630 1.646 1.650 1.686 1.689 
709 753 766 768 785 | 1.694 1725 1.726 1.734 1.735 
788 799 802 803 92411736 1.737 1.752 1.770 1.772 
936 937 939 960 1001|1.773 1.785 1.794 1.795 1.79% 
1.004 1012 1035 1037 1049]|1.797 1.833 1837 1.839 1.842 
1.050 1.056 1.065 1.083 1.093 | 1.866 1.868 1875 LA78 1.885 
1094 1.100 1.118 1.120 1.124] 1.888 1.891 1.893 1.894 1.903 
1125 1.129 1134 1.156 1.157 | 1913 1917 1920 
1161 1165 1.167 1.169 1.170 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt Charbonnages de France 6 % 1956. 


- 
Deuxième tirage du 28 janvier 1958. 


La tranche désignée par la lettre « E » est sortie au tirage au sort. 

En conséquence, les obligations d’une valeur nominale de 10.000 F 
numérotées 40001 à 50000, appartenant à cette tranche, 
remboursables à 10.000 F le 20 mars 1958, coupon n° 3 au 20 
1959 attaché, aux guichets de la Caisse nationale de l’énergie, 68, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 


Il ne reste aucun titre à rembourser sur l'amortissement précédent. 


INSTITUT CATHOLIQUE DE PAR:S 


Association des archevêques et évêques 
fondateurs et protecteurs de l'institut catholique. 


21, RUE p’Assas, PARIS 


Obligations 6 0/0 1940. 


Usant de la faculté qu’il s’est réservée »* moment de l’émission, 
l’Institut catholique de Paris a procédé au rachat en Bourse des 
44 obligations dont l’amortissement est prévu pour le 1‘ mars 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au titre de 


cet amortissement. 


Numéros des titres amortis per tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
171 1957 373 1957 869 1957 
175 1957 449 1956 879 1956 
1956 1.276 1956 
369 1957 764 1957 1.300 1957 


‘PECHINEY 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 25.987.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 9, COURS DE VERDUN, A LYON (RHÔNE) 
_R. C.: Lyon 54-B 713. 


Obligations de 5.000 F 3 1/2 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
la eomnpopnie a utilisé entièrement par rachats en Bourse la totalité 
de la treizième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
l’année 1957-1958, échéance du 15 mars 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur cette 
catégorie d'obligations. 

Tous les amortissements antérieurs ayant été effectués par rachats 
en Bourse, il n’existe pas de titres à présenter au remboursement. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Hersztenzang (Hersz), né le 2 mai 1915 à Varsovie (Pologne), 
demeurant 12, rue Etienne-Marey} à Paris (20°), agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses filles mineures: Madeleine, 
née le 18 septembre 1917 à Paris (12‘), et Eliane-Betty, née le 
10 juin 1950 à Paris (20*), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 


Héraud. 


M. Jacques Bensoussan, né le 20 janvier 1922 à Martinprez-du- 
Kiss (Maroc), demeurant 19, rue Ramey, à Paris (18‘), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Sochon. 


— 


M. Robert-Henri-Jean Gessen, demeurant 25, boulevard Jules. 
Sandeau, à Paris (16°), agissant pour le compte de son fils mineur 
Antoine-René-Edmond, né le 2 août 1957 à Boulogne-sur-Seine, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer au nom patronymique de ce mineur celui de Gessain. 


M. Charles-Albert-Louis Piat, né à Alger le 6 octobre 1913 et 
demeurant à Paris, 8, rue de Ventadour, une requête auprès 
du garde des sceaux à Peffet d'ajouter à son nom ronymique 
celui de: de Villaire, nom des ancêtres de sa “mère; et de 
s'appeler à l'avenir Piat de Villaire. 


AVIS DIVERS 


SOCIETE MONTALEMPBERT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 238, BOULEVARD SAINT-DENIS, A COURBEVOIE 


L'assemblie générale ordinaire se tiendra le mercredi 26 février 
1958, à dix-huit heures, 76, rue des Saints-Pères, Paris. 


Ordre du jour: examen des comptes de l'exercice 1957. 


Union Nationale des Caves et Distilleries Coopératives 
15, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (1) 


Assemblée générale ordinaire. 


L'assemblée générale ordinaire aura lieu le 19 mars 1958, À 
dix heures, au siège de l’U. R. C. À. O., place Karguentah, à Oran 


(Algérie). 
ORDRE DU JOUR 


Rapport moral sur les opérations de l'exercice 1956-1957 ; 

Lecture et discussion du bilan ; 

Rapport des commissaires aux comptes ; 

Répartition des excédents ; 

Rémunération du capital social ; 

Renouvellement des membres sortants du conseil d'administration ; 


Renouvellement des 


aires aux comptes. 
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Union départementale des d’approvision- 
CONCESSIONS DIVERSES | Aimé (Aude) représentée 
par M. morte (Michel), domicilié Ribaute (Aude): 


AVIS 


DEMANDE DE-PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes. 


Par pétition en date du 8 janvier 1958, M . Edmond Friedel, agissant 
en qualité de président du conseil d'administration du Bureau des 
recherches géologiques, ces et minières de la France 
métropolitaine (B. R. G. G établissement publie à caractère 
industriel et commercial, ét à ps siège est à Paris (5), 74, rue de 
la Fédération, sollicite pour une durée de trois ans un permis 
exclusif de recherches de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux 
connexes, s'étendant sur une du des Deux-Sèvres 
et d’une étendue superficielle de 10.546 hectares. 

En exécution des presériptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 février 
1958 au 15 mars 1958. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture des Deux-Sèvres, où le public 
pourra en prendre ssance. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet à la préfecture des Deux-Sèvres, soit 

par lettre au préfet des Deux-Sèvres. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
des Deux-Sèvres avant la clôture de lenquête. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes prescrites 
aux articles 2 et 3 du décret susvisé, devront être formulées devant 
le préfet des Deux-Sèvres avant l’expiration d’un délai de quinze 
jours à partir de la clôture de l'enquête. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au président du Bureau de recher- 
ches géologiques, géophysiques et minières, 74, rue de la Fédération, 
Paris (15°), par lettre recommandée, avec demande d'avis de 
réception. 


Cet avis devra être adressé au préfet des Deux-Sèvres dès sa 
réception. 


Union des coopératives agricoles d’'approvisionnement, 1, place 
de la Porte-de-Paris, à Melun (Seine-et-Marne), représentée par 
M. Picard (Marcel-Evariste-Auguste), à Dagny, par Amillis (Séine- 
et-Marne) ; 

Coopérative agricoke d'approvisionnement du département de la 
Meuse, hôtel de la mutualité agricole, place Vauban, à Verdun 
(Meuse), représentée par M. Brousse (Martial), domicilié à Braquis, 
par Etain (Meuse) ; 

Coopérative d’approvisionnement et de vente d’Agen « L'Eman- 
cipation paysanne », 27, rue Raspail, à Agen (Lot-et-Garonne), 
représentée par M. Desmeroux (Marcel), domicilié à Sainte-Colombe- 
d'Ager (Lot-et-Garonne) ; | 

Coopérative de blé de la région de Péronne, à Péronne, la Cha- 
pellette (Somme), représentée par M. Gauchin (Auguste-Léonce), 
domicilié rue Saint-Fursy, à Péronne (Somme) ; 


Union des coopératives d’approvisionnement, rue 
de Gérigny, la Charité-sur-Loire (Nièvre), représentée par M. Thi- 
bauit (Lucien), domicilié à Narcy (Nièvre); 

Coopérative agricole de Villefra boulevard de 
Gaulle, à Villefranche - de - Rouergue (Aveyron), représentée par 
M. Magne (Constantin-Jean-Emile-Henry), domicilié faubourg de 
Guiraudet, à Villefranchede-Rouergue (Aveyron) ; 

Coopérative d’approvisionnement des Bouches-du-Rhône, 58, rue 
Montgrand, à Marseille (Bouches-du-Rhône), représentée par M. Salis 
(Charles-Jacques-Lucien), domicilié quartier Réganat, les Pennes- 
Mirabeau (Bouches-du-Rhône). 


Ont la signature : 


MM. Guy Benoist, président ; Charles Salis, trésorier ; Martial 
Brousse, Benjamin Caillaud, vice-présidents ; Louis Gaucher, secré- 
taire ; Marcel Gerbaud, directeur général; Robert Collin, René 


Maloux, directeurs adjoints. 


Commissaires aux comptes de YU. N. C. A. A.: 

MM. Virgile Fa 11, rue Paul-Louis-Courier, Paris; Edmond 
Carlier, Coopérative la vallée de l'Oise et du Thelle, 4, Grande- 
Rue, Préey-sur-Oise (Oise). 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


L'Union nationale des agricoles d'approvisionnement, 
dont le siège social est à Paris, 6, rue Halévy, a adopté, au cours 


d’une assemblée générale extraordinaire, réunie 24, rue Saint-Victor 
le 14 janvier 1958, de = og statuts conformes aux statuts types, 
l’agriculture, et au décret du 29 mai 


Le conseil d'administration aura le droit de porter, en une ou 
plusieurs fois, le capital social au total de cent millions de francs. 
Le être augmenté, par la de 
nouvelles pa dans limite fixée par décision de l'assemblée 
générale ordinaire. 


Le siège social est fixé à Paris, 6, rue Halévy. 
Les administrateurs de FUnion sont les suivants : 


Coopérative départementale d’approvisionnement des associations 
agricoles et agriculteurs des Landes, 13, place Jean-Jaurès, Mont- 
de-Marsan (Landes), représentée par M. (Joseph-Bernard), 
domicilié à Magescq (Landes) ; 

Coopérative d’approvisionnement des agriculteurs de la Haute- 
Marne, 6, boulevard Voltaire, à Chaumont (Haute-Marne), repré- 
sentée par M. Gaucher (Louis-Camille), domicilié à Jonchery (Haute- 


Marne) ; 

Coopérative agricole d'achat en commun du syndicat agricéle 
départemental d’Eure-et-Loir, 15, place des Halles, à Chartres (Eure- 
et-Loir), représentée par M. Benoist (Guy), domicilié à Maulette, 
par Houdan (Seine-et-Oise) ; 


Union des coopératives agricoles 
ment et de vente de l'Ain, chemin Montholon, à Bourg (Ain), 
M. Laurent (André-Léon), domicilié à Saint-Etienne- 
u-Bois 


Coopérative agricole de Villedieu - la -Blouère (Maine-et-Loire), 
représentée par M. Sechet (Jean-Marie-Joséph), domicilié à Villedieu- 
(Maine-et-Loire) ; 


rative agricole vendéenne d’approvisionnement et vente des 
ts du sol, place e Champ-de-Foire, la Roche-sur-Yon (Ven- 
dée), représentée par M. Caillaud (Benjamin - Louis - Barthélémy - 


Marie) domicilié à Saint-Michel-enl’Herm (Vendée) ; 

Coopérative des agriculteurs de la Mayenne, 89, rue de nu 
LES représentée par M. Pasquier (Isidore), domicilié 

ayenne) ; 


EVALUATION D'OFFICE 
des bases d'imposition d'un contribuable à le suite d'opposition 


(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 14 décembre 1957, à l’Arbresle (Rhône), une vérification des 
déclarations souscrites par Mme veuve Jomard, hôtel, café, restau- 
rant, place de la Républi ue, à l’Arbresie (Rhône), en matière de 
taxes sur le chiffre d’affaires, n’a pu avoir lieu. 

En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à 
Mme veuve les du III À de la loi 
du 2 avril 1955 et procéder à une évaluation d'office de ses bases 
d'imposition. 


Le chiffre d’affaires primitif de Mme veuve Jomard s'élevait à: 


257.000 F pour le quatrième trimestre de l’année 1954; 

005.000 F pour l’année 1955 ; 

005.000 F pour l’année 1956 ; 

deuxième et troisième trimestres de 


Ces chiffres ont été respectivement portés par l’administration à : 


1333.000 F pour les 
l’année 1957. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée, en consé- 
quence, de : 
6.308 F pour le quatrième trimestre de l’année 1954 ; 
31080 F pour l’année 1955 ; 
19.805 F pour l’année 1956 ; 
113.305 F à les Xe deuxième et troisième trimestres de 
’ann 
soit une imposition supplémentaire de 170.498 F, 
Les pénalités encourues s'élèvent à 681.992 F. 


La part revenant au budget départemental s'élève pour 
droits à 22970 F et pour les pénalités à 91884 F, ” 

La part revenant au budget communal s'élève pour les droits 
à 91740 F et pour les péna à 366.960 F. 

Une somme comprenant 38010 pour les droits simples et 
152040 F pour les pénalités sera attribuée au Fonds et de 
péréquation, afin d'être ultérieurement répartie entre les budgets 
communaux et départementaux. 


1 
1 
333.000 F pour le quatrième trimestre de l’année 1954; 
1375000 F pour l'année 
et trohilme trimestres 
Livré 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de M: Pierre de Sanoïit, avoué à Amiens, 3, rue Dusevel. 


Par jugement rendu en chambre du conseil du tribunal civil 
d'Amiens en date du 23 janvier 1958, sur reqüête présentée au nom 
de Mme Laure Marie-Renelle Hanoulle, veuve de M. André-Alfred 

‘ Micoin, demeurant ladite dame à Amiens, 38, rue de Mons, il a été 
donné acte à celle-ci de sa demande d’envoi en possession de la 
succession de M. André-Alfred Micoin, son mari, en son vivant 
retraité de la S. N. C. F. demeurant à Amiens, 38, rue de Mons, 
décédé le 11 octobre 1957, 9, avenue de Lattre-de-Tassigny, à Nancy, 
où il se trouvait momentanément ce jour, sans laisser ni testament 
ni aucun héritier légitime ou naturel au degré successible, et, 
avant d’y faire droit, il a été admis qu’elle serait rendue publique 
conformément aux prescriptions de la loi. d 


Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné. 
Amiens, le 31 janvier 1958. 
PIERRE DE SANOIT. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 


6 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Amicale des 
sous-officiers de réserve de la région de Laon. But : regrouper les 
S. O. R. de toutes armes : entretenir entre ses membres des rela- 
tions amicales ; resserrer les liens de bonne camaraderie et déve- 
lopper les connaissances militaires de ses adhérents. Siège social : 


hôtel de ville, Laon. 


11 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Association du commerce libre, But : étude, recherche et appli- 
cation en commun et pour le compte de ses membres de tous 
procédés en vue de l’amélioration et du développement des techni- 
ques de vente. Siège social : 60, rue Neuve, Calais (Pas-de-Calais). 


15 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'’Issoire. Comité 
des fêtes de la commune de Saint-Sauves. But: construction et 
exploitation d’une salle des fêtes sur le territoire de la commune 
de Saint-Sauves-d’Auvergne. Siège social: mairie de Saint-Sauves- 


d'Auvergne (Puy-de-Dôme). 


15 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. La 
Corneille rambertoise. But: enseignement et pratique de l'art 
musical. Siège social: mairie de Saint-Rambert-en-Bugey (Ain). 


15 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société 
de chasse de Combret-sur-Rance. But: défense des intérêts de ses 
membres, répression du braconnage, destruction des nuisibles et 
repeuplement des terrains de chasse, protection des récoltes. Siège 
social : chez M. Georges Cros, Combret-sur-Rance (Aveyron). 


16 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Comité 
des fêtes de Croissy-Beaubourg. But : aide aux œuvres sociales de 
la commune par organisatien de fêtes, bals, spectacles divers. Siège 
social: mairie de Croissy-Beaubourg (Seine-et-Marne). 


18 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Groupe- 
ment d'artisans et de commerçants suburbains et ruraux. But: 
grouper et défendre les commerçants et artisans ruraux victimes des 
agissements de groupements ou particuliers en matière commer- 
ciale. Siège social : chez le secrétaire, Baraqueville. 


20 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Finistère. Les Amis 
de la Cavalcade. But: organiser la fête du mardi gras et de la 


mi-carême à Pont-Aven, des tombolas et des bals au seul profit de . 


ces fêtes. Siège social: mairie de Pont-Aven. 


21 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 

sportive du Centre national de la cinématographie. But: pratique 

des sports et, en général, tous exercices propres à la formation 

pus et morale des employés du Centre national de la cinéma- 
graphie. Siège social: 12, rue de Lübeck, Paris. 


23 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police, Amis de 
l'école Champlonnet. But : d’entraide et d’accueil et patro- 
nage laïque. Siège social: école de filles, 69, rue Championnet, 


23 janvier 1958. Déclaration.à la sous-préfecture de Villeneuve-sur. 
Lot. L'Union du Radail et de La Cornudelle. But : défense des inté. 
rêts des propriétaires. Siège social : maison Rosié, lieudit La Cornu 
delle, Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


25 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
régionale parisienne pour la défense de l'accession à la propriété. 
But: grouper et défendre les intérêts matériels et moraux des 
nn 4 yet de prêts destinés à l’accession à la propriété de loge- 
ments à usage d’habitation principal. Siège social : 67, avenue Léon- 
Marchand, Thiais. 


27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française des Amis de la fondation Toumliline, But : faire connaître 
et soutenir les œuvres sociales créées par le monastère bénédictin 
de Toumliline ainsi que l’action entreprise en vue de favoriser, sur 
les plans spirituel et intellectuel, des contacts entre lés divers 
milieux du Maroc et entre ceux-ci, et notamment la France et les 
pays étrangers. Siège social : 3, rue Drouot, Paris. 


31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Constantine. Club 
Gilbert-Bécaud. But : organisation de fêtes et de représentations 
attractives, audition de disques nouveaux, de causeries se rappor- 
tant à la vie et aux activités du chanteur. Siège social : au domicile 
du président, 21, rue Cahoreau, Constantine. 


MODIFICATIONS 


2 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
interprofessionnel féminin. Additif au but: pratique des sports, 
et transfert de son siège social du 51, rue Decamps, Paris, au 8, rue 


de lIsly, Paris. 


8 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des jardins ouvriers de Pantin-Aubervilliers transfère son siège 
social du 34, rue Gabriel-Josserand, Pantin, au 205, avenue Jean- 
Jaurès, Aubervilliers. 


23 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 

des docteurs ès sciences économiques modifie la composition de 

son bureau, de son conseil d'administration et ses statuts et trans- 

a son L. social du 28, rue d’Edimbourg, Paris, aü 5, rue Jean- 
enans, s. 


24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police, L'Union 
consistoriale des églises réformées de Paris et du département de 
la Seine transfère son siège social du 4, rue de l’Oratoire, Paris, 
au 21, rue de Richelieu, Paris. 


24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du -de-Dôme. Le 
Parrainage des écoliers - Caisse des écoles privées la ville de 
Clermont-Ferrand et de sa banlieue transfère son siège social du 
37, rue Montlosier, Clermont-Ferrand, au 9, rue Bardoux, Clermont- 


Ferrand. 


27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Famille 
universelle du Trait d'Union change son titre, qui devient : 
Panharmonie. Siège social: 5, rue Logelbach, Paris. 


27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, Les 
Cadets, Union gymnique et sportive de Libourne, changent leur 
titre, qui devient: Cadets de Libourne, et transfèrent leur siège 
social du 26, rue JulesSimon, Æibourne, au 39, place ‘Abel-Sur- 
champ, Libourne (Gironde). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


17 janvier 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 27 janvier 1958.) Association 
pour l'évangélisation des enfants. But: favoriser et diriger des 
classes bibliques pour enfants, procurer et répandre de la littérature 
pour les enfants. Siège social : 40, rue Cambon, la Garenne-Colombes. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 


